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Préface

Ce livre suit un certain nombre de traditions établies par les publications de l’équipe Genre
du KIT, des traditions qui ont évolué tout au long d’une décennie de pratique et de théo-
risation sur le genre dans le processus de développement. 

Conformément à l’adage qui veut que rien ne soit aussi pratique qu’une bonne théorie,
notre travail et nos publications visent à être à la fois empiriquement solides et théori-
quement fondée. Même si les travailleurs du développement ont leur pertinence au motif
qu’ils ‘connaissent la situation sur le terrain’ et qu’ils sont pratiques, en réalité, toutes nos
actions sont animées par des visions du monde et des théories ayant trait à la façon dont
les choses se passent dans la société. Cet ouvrage est enrichi par les théories critiques
contemporaines sur la citoyenneté et les droits, et dans le même temps, mène des inves-
tigations sur ces concepts du point de vue de l’expérience vécue des femmes au Sénégal,
au Mali, au Burkina Faso et au Niger. 

Une tradition que nous avons suivie dans notre travail et nos publications est d’essayer de
manière systématique de montrer la différence entre ‘faire du genre’ (en appliquant des
listes de contrôle, des outils, des stratégies types) et recourir aux relations sociales de
genre comme outil analytique pour identifier les inégalités dans la société et élaborer
des stratégies qui promeuvent l’égalité entre les sexes. Ce livre porte sur des initiatives me-
nées par les femmes pour revendiquer la citoyenneté et des droits au sein de leur famille,
de leur communauté et de l’Etat. Il porte sur la reconnaissance par les femmes elles-
mêmes des structures de l’inégalité et sur le travail qu’elles effectuent dans des contextes
spécifiques pour faire changer leur statut. 

La plupart de nos publications reposent sur la recherche-action, sur des processus de re-
cherche qui sont plus à même d’influencer la politique et la pratique et de générer l’ac-
tion sociale. La recherche-action fait partie intégrante d’un processus de renforcement
des capacités et, lorsque les participantes à ce processus de recherche sont membres de
groupes subalternes, ceci entraîne un sentiment d’estime de soi et d’identité en tant que
personne dont la société les a privées. Ainsi, pour une femme/fille/sujet féminin des rela-
tions sociales, la qualité de personne impliquerait que l’on cesse d’être reconnue et de se
reconnaître seulement comme fille, sœur, épouse, mère, maîtresse et/ou prostituée, afin
d’être reconnue ou se reconnaître soi-même comme personne digne d’avoir des droits en
soi et pour soi, et pas simplement parce que l’on est fille, mère et épouse de quelqu’un.
Investir dans les femmes et les filles en tant que personnes requiert des initiatives qui ai-
dent à changer le ‘sens’ de l’identité sociale des femmes pour les femmes elles-mêmes et
pour les autres par rapport à elles. Il faut des initiatives qui fournissent des ressources à
la fois idéologiques (c’est à dire la vision d’autres façons d’être) et matérielles (des alter-
natives réelles qui permettent d’adopter d’autres manières d’être, sans crainte, censure ou
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stigmatisation sociale). Ce livre relate des histoires d’émergence de la personne à travers
des processus de recherche dans lesquels les femmes sont des sujets actifs de la recherche,
et pas simplement les objets de l’étude de quelqu’un d’autre.

La tendance, dans la politique et la pratique du développement, à homogénéiser les si-
tuations diverses de groupes sociaux largement différents en les faisant entrer dans des
catégories ne sert qu’à renforcer les agents du développement, au lieu de renforcer les
personnes mêmes qu’ils sont censés servir. C’est ce qui se passe le plus souvent dans la
pratique du genre et développement, bien que les théoriciens féministes nous aient tou-
jours rappelé la diversité et le danger des universalismes. La pratique du genre et déve-
loppement repose sur plusieurs constructions stéréotypées de la féminité et en fait, des
relations hommes/femmes. Ces stéréotypes et ces universalismes portent sur les femmes
du Tiers-Monde/femmes africaines démunies qui, selon les agents du développement, re-
présentent la chose ‘authentique.’ En étant en position d’interpréter la ‘vérité’ sur la si-
tuation des femmes ou des relations entre les sexes, les agents du développement
revendiquent alors le pouvoir de représenter cette vérité et d’apporter des solutions. Telle
une prophétie qui se réalise elle-même, la femme ‘pauvre’ reste impuissante, sans voix,
une éternelle victime. Dans ce livre, nous avons scrupuleusement évité les universalismes
qui homogénéisent et définissent les populations dans des termes contrôlés par des
agents puissants. Ceci comprend la tendance à étiqueter francophones les pays d’Afrique
de l’Ouest, parce qu’ils utilisent le français comme une des langues de communication, un
héritage du passé colonial. En qualifiant de francophones les pays du programme de re-
cherche-action, un attribut commun erroné, résultant du passé colonial, est imposé sur les
différents systèmes, institutions et groupes sociaux. Les solutions offertes répondent donc
à ces constructions et non à la diversité des problèmes rencontrés par les communautés
dans ces pays et par les Etats.

J’aimerais remercier mes collègues Ayesha Imam et Evelien Kamminga non seulement
pour avoir matérialisé cette publication, mais aussi pour le travail cohérent, attentif et
acharné qu’elles ont accompli durant près des quatre années qu’il a fallu pour faire de ce
programme de recherche-action un processus d’apprentissage et un voyage de décou-
verte. J’aimerais également saluer la collaboration entre l’équipe Equité de genre de KIT
et Oxfam Novib. Cette collaboration a permis d’approfondir les connaissances sur le genre,
ce livre étant la seconde publication dans le cadre de cette collaboration. S’il est peu or-
thodoxe de faire une mention spéciale des personnes qui, au sein des bureaucraties du dé-
veloppement, ont donné vie à ces collaborations, j’aimerais remercier Gerard Steehouwer
d’Oxfam Novib pour avoir perçu le potentiel que recèle la recherche-action comme pro-
cessus d’apprentissage sur le genre et le développement, et soutenu, pour la seconde fois,
une publication pour refléter cet apprentissage.

Maitrayee Mukhopadhyay
Social Development and Gender Equity
KIT, décembre 2012
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1 Introduction 

1.1 Quelle est la thématique de ce livre?

Cette publication rend compte des expériences et des connaissances générées dans le
cadre du programme WAGIC (West Africa Gender Inclusive Citizenship – Genre et Ci-
toyenneté inclusive en Afrique de l’Ouest). Les organisations de femmes et de droits hu-
mains au Sénégal, au Mali, au Burkina Faso et au Niger ont été renforcées en vue d’aider
les femmes locales à s’organiser pour mener des investigations sur les violations des droits,
développer une voix, entreprendre des actions collectives et revendiquer leurs droits en tant
que citoyennes. La recherche-action participative a été la principale méthode utilisée.

Comme dans la majeure partie du monde, les femmes en Afrique de l’Ouest, surtout les
pauvres, ne sont pas pleinement reconnues en tant que citoyennes ayant des droits. A
différents niveaux, elles se heurtent à des contraintes tant formelles qu’informelles qui les
empêchent de jouir de droits civiques et politiques, ainsi que de droits sociaux et écono-
miques qui leur permettent d’accéder aux ressources, de faire des choix et d’accroître leurs
chances. Pour remédier à cette situation, KIT (The Royal Tropical Institute) a lancé, grâce à
un financement d’ Oxfam Novib, le programme WAGIC, qui s’est déroulé de 2007 à 2011.

Avec WAGIC, nous souhaitions répondre - dans des contextes ouest-africains spécifiques
- aux interrogations suivantes: Qu’entend-on par citoyenneté inclusive des femmes en
tant que pratique? Que peut-on réaliser avec la promotion de la citoyenneté inclusive des
femmes? Quel rôle la recherche-action peut-elle jouer? Et comment promouvoir de la ci-
toyenneté inclusive? Cette publication porte, plus spécifiquement, sur les voies et moyens
pour les femmes d’exercer leur citoyenneté et de rendre leurs droits effectifs. Elle parle
du travail des femmes sur leurs droits et, donc, de mieux comprendre la citoyenneté. Il
s’agit des femmes développant leur ‘voix,’ parlant en leur propre nom et revendiquant
leurs droits. Il s’agit également des femmes développant leur propre capacité d’agir par
et pour elles-mêmes. Il s’agit enfin des femmes recherchant et s’attaquant aux obstacles
institutionnels pour rendre leurs droits effectifs.

La citoyenneté est un terme puissant, ayant des connotations de respect, de droits et de
dignité. Les droits en matière de citoyenneté peuvent être formels ou informels, et peu-
vent découler de l’appartenance des personnes à diverses ‘communautés’: famille, com-
munauté, Etat, monde. La citoyenneté décrit les termes, les conditions et les avantages de
l’appartenance. La citoyenneté inclusive renvoie à la façon dont les gens perçoivent et
revendiquent leur citoyenneté et les droits qu’ils y associent (Kabeer, 2005).

La théorie et la pratique de la citoyenneté inclusive du genre suppose que l’on travaille
à partir d’une approche du développement fondée sur des droits, qui accorde une égale
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importance au processus et aux résultats. Une telle approche peut aider à renforcer le
statut des citoyens qui passent du statut de bénéficiaires du développement à celui de de-
mandeurs légitimes, de plein droit. Notre perception de l’approche fondée sur des droits
va au-delà d’une ‘approche de droits humains’ pour mettre l’accent sur des droits dans la
pratique –- car les hommes et les femmes en font l’expérience de manière différente. En
outre, nous avons une approche ascendante, axée sur le point de vue des acteurs, et fon-
dée sur la reconnaissance que les droits sont façonnés par des luttes réelles influencées par
la propre perception des gens de ce à quoi ils peuvent prétendre à juste titre, plutôt que
par des définitions normatives et définitions textuelles de droits. (Nyamu-Musembi 2005).
Le sens de la citoyenneté (en termes de pratique de la citoyenneté et de résultats dans le
domaine des droits) est donc par définition, fonction du contexte (Goetz 2007, Mukho-
padhyay, Singh 2009, Mukhopadhyay, Singh 2007)(Mukhopadhyay, Singh 2009, Mukho-
padhyay, Singh 2007)(Goetz 2007, Nyamu-Musembi 2007).

Ainsi, les projets de recherche-action avaient, comme point de départ, un problème dé-
fini en termes de non-respect spécifique des droits, qui impliquait la clarification des liens
entre d’une part, les droits humains dans des définitions formelles et d’autre part, le droit
national et la situation/le régime des droits locaux. En se fondant sur ces considérations,
le programme WAGIC est parti de la perception suivante de la citoyenneté inclusive du
genre, qui est: 

• un statut qui implique des droits: le statut de citoyenneté peut découler de l’appartenance à des commu-
nautés différentes (famille, communauté, district, Etat); les droits peuvent résulter de systèmes de droits ou 
de régimes de droits différents (droits humains, droits formels ou légaux, droits coutumiers et droits reli-
gieux). Cependant, l’accès à ces droits ne devrait pas dépendre de la position de l’individu dans les relations
sociales (sexe, classe, race, ethnie, par exemple).  

• Une identité: être citoyen implique une prise de conscience du droit d’avoir des droits, qui est généralement
liée aux aspects de la reconnaissance et de la distribution des ressources. Les expériences et les significations
vécues de la citoyenneté sont fonction du contexte. 

• Une pratique: être citoyen implique une capacité d’action et la participation à la prise de décision dans son 
sens le plus large. 

La recherche-action participative a été retenue comme méthodologie la plus appropriée
pour impliquer les femmes en tant que citoyennes détentrices de droits dans une inves-
tigation sur le non-respect des droits, en développant leur voix et leur capacité d’action,
et par la suite, dans la revendication de droits (voir 1.3). La société civile locale a été consi-
dérée comme cadre approprié pour faciliter le processus de recherche-action, KIT assurant
la constitution de capacités et un soutien technique. 

1.2 Le programme WAGIC 

La présente publication n’est pas un ouvrage isolé, mais le second fruit d’une collaboration
entre Oxfam Novib et le volet Développement social et Equité de Genre de KIT. L’ouvrage
antérieur, Politics of the Possible, gender mainstreaming and organisational change, portait
sur les expériences et les voix du terrain sur les voies et moyens de traduire en pratiques
des questions abstraites telles que l’égalité entre les sexes et l’intégration du genre, et sur
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le grand nombre de compromis, de difficultés et de négociations impliqués par ces mu-
tations (Mukhopadhyay, Steehouwer & Wong 2006). Des approches innovantes visant à
développer la capacité de la société civile sur les voies et moyens de promouvoir des droits
et de l’égalité entre les sexes sont au centre des deux initiatives.

L’objectif général du programme WAGIC (West Africa Gender Inclusive Citizenship – Genre
et Citoyenneté inclusive en Afrique de l’Ouest) était de promouvoir la citoyenneté inclusive
du genre et d’améliorer l’accès des femmes aux droits sociaux, politiques et économiques
au Sénégal, au Mali, au Burkina Faso et au Niger. Les objectifs spécifiques étaient les sui-
vants: 1) renforcer la capacité de la société civile afin de promouvoir une citoyenneté in-
clusive du genre et les résultats dans le domaine des droits des femmes à travers la
recherche-action; et 2) générer et disséminer les connaissances ayant trait à la promotion
de la citoyenneté inclusive du genre et à la réalisation des résultats en termes de droits
sociaux, politiques et économiques, dans un contexte où tant les détenteurs de droits que
ceux qui sont responsables de la réalisation de ces droits manquent cruellement de res-
sources, où le contexte socio-politique est caractérisé par des niveaux variables de démo-
cratie, et où l’Islam est la principale religion.

Cinq projets ont été entrepris sur trois thèmes identifiés durant la phase de préparation
du programme comme étant d’une importance clé pour la vie des femmes des quatre
pays: 1) droits économiques (par exemple, accès et contrôle des ressources naturelles); 2)
représentation et participation des femmes à la gouvernance locale; et 3) accès à la justice
dans des cas de violence physique et sexuelle.

Une hypothèse clé du programme était que la société civile locale peut jouer un rôle vital
dans le renforcement de la citoyenneté inclusive du genre et dans la réalisation des droits
des femmes. Les partenaires de mise en œuvre de WAGIC étaient donc des organisations
locales de femmes et de droits humains, invitées à participer sur la base de leurs antécé-
dents et de leur engagement dans le domaine de la promotion de l’égalité entre les sexes
et des droits des femmes, ainsi que de leur envie d’apprendre conjointement à adopter de
nouvelles méthodes de travail et à partager leurs expériences avec d’autres praticiens et
activistes. La constitution des capacités des partenaires de la société civile était donc un
objectif majeur et également une stratégie de programme transversale. L’établissement de
liens et l’apprentissage entre les partenaires au niveau régional étaient également une autre
stratégie fondamentale. La facilitation de la recherche-action participative a été la prin-
cipale stratégie adoptée pour mobiliser les femmes locales, afin de mieux les sensibiliser sur
leurs droits, de développer leur voix et de travailler avec elle à la réalisation de leurs droits. 

Ainsi, le programme KIT était un partenariat entre KIT et un certain nombre d’organisations
des droits des femmes et des droits humains, attachées à contribuer à la réalisation concrète
des droits des femmes dans un des trois thèmes retenus. Elles étaient soucieuses d’en savoir
plus, non seulement sur l’application d’une approche du développement fondée sur des
droits, mais aussi sur le recours à la recherche-action comme méthodologie et approche.
Le programme a démarré avec neuf organisations, mais s’est terminé avec sept. Les sept
organisations du tableau de la page suivante ont participé au programme du début à la fin.
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Pays Sigle Nom de l’organisation Projet

Sénégal APROFES Association pour la Promotion de la Projet conjoint sur l’accès à

Femme Sénégalaise la justice

« Justice de proximité pour les

RADI Réseau Africain pour le Développement femmes: briser le silence 

Intégré autour des violences »

USOFORAL Comité régional de solidarité des Projet sur des droits

femmes pour la paix en Casamance / économiques (droits fonciers

USOFORAL pour les femmes)

« Les femmes ouvrent le 

débat sur l’accès à la terre: 

le cas de la communauté 

rurale d’Enampore à 

Ziguinchor, Sénégal »

Mali DEME SO Clinique Juridique et Association DEME SO Projet conjoint sur la

Une association d’appui à la démocratie participation politique

et aux droits humains « Sortir de l’obscurité: 

participation politique des 

FDH Femmes et Droits Humains femmes de la Préfecture 

de Kati »

Burkina Songtaab- Association Songtaab-Yalgré Projet sur des droits

Faso Yalgré Une association pour la production de économiques des productrices

revenu par les femmes à travers le beurre de beurre de karité

de karité « Valorisation des droits 

socioéconomiques des 

femmes productrices de 

beurre de karité: Un cas de 

citoyenneté active par les 

femmes de Gampela, 

Burkina Faso »

Niger Alternative Association Alternative Espaces Citoyens Projet sur la participation

politique

Une association pour la citoyenneté et les « La lutte des femmes de

droits humains; membre d’Alternative Zinder: une dynamique

Internationales (AlterInter) irréversible »

On trouvera des renseignements complémentaires sur chacune des organisations dans la
Deuxième Partie. Les deux organisations qui ont participé au programme de manière tem-
poraire sont les suivantes: l’Association d’appui et d’éveil Pugsada (ADEP) au Burkina, et
le Réseau des Femmes pour la Paix (REFEPA) au Niger.

Toutes les organisations avaient une certaine expérience de travail sur l’égalité entre les
sexes et les droits des femmes, mais seulement cinq se considéraient comme des ‘organi-
sations de femmes.’ DEME SO et Alternative travaillaient pour la promotion des droits
humains en général, mais n’avaient pas encore pleinement adhéré à l’idée que les droits
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des femmes sont également des droits humains et que les relations entre les sexes influent
sur l’accès aux droits. 

Les organisations avaient, à des degrés divers, une expérience pratique de travail à partir
d’approches du développement fondées sur des droits. Alternative était plus avancée à cet
égard. Elle avait, par exemple, été impliquée dans l’appui à la revendication de droits par
des victimes de pollution minière, avec des campagnes ciblées de lobbying et de plaidoyer
utilisant des médias sociaux tels que la radio communautaire et le lobbying lors du Forum
social mondial, en visant à demander des comptes aux détenteurs d’obligation. 

Song-taaba Yalgré (Songtaab) occupait une place légèrement différente par rapport aux
autres organisations, car il s’agit d’une organisation de membres productrices qui aide les
femmes dans la transformation, la commercialisation et le développement de marchés pour
les noix et le beurre de karité, et qui a donc un intérêt financier en tant qu’organisation.
Songtaab a également introduit la production bio et a obtenu une certification formelle
qui a contribué à rehausser les prix de vente des noix non transformées et du beurre de
karité produit par leur propre usine. Le beurre de karité biologique certifié est vendu sur
le marché international essentiellement en tant que matière première pour l’industrie
cosmétique.

Les deux organisations au Mali ont décidé d’unir leurs forces pour renforcer la présence
et l’influence des femmes au niveau des instances gouvernementales locales de la Pré-
fecture de Kati. Les deux organisations travaillaient déjà dans la Préfecture: DEME So dans
les zones rurales (commune rurale) et FDH dans la zone urbaine (commune urbaine). De
même, au Sénégal, l’équipe était constituée de deux organisations: APROFES et RADI, qui
travaillaient toutes deux sur la violence à l’égard des femmes et l’accès des femmes à la
justice dans une ville régionale, Kaolack, et à Pikine (zone péri-urbaine de Dakar). Tant au
Mali qu’au Sénégal, les équipes étaient, l’une, une organisation largement axée sur les droits
humains jouissant d’une solide expertise juridique, et l’autre, une organisation de femmes
explicite, ayant des compétences et une expérience solides en matière de formation et de
mobilisation sociale. 

Le programme s’est déroulé sur une période de quatre ans et demi (2007-2011) et com-
portait quatre phases: identification de programme (un an); préparation (un an); mise en
œuvre (deux ans); et documentation et dissémination (six mois). Il était conjointement
coordonné par une consultante régionale basée au Sénégal et une conseillère KIT des
Pays-Bas (les auteurs de cette publication). Afin de permettre suffisamment de flexibilité
dans la planification et la mise en œuvre des projets de recherche-action et d’optimiser le dé-
veloppement de capacités des partenaires et entre partenaires, le programme a opéré sur des
cycles de planification de six mois et a tenu des réunions semestrielles avec tous les par-
tenaires du programme afin de procéder à une revue par les pairs des rapports d’avan-
cement et d’élaborer de nouveaux plans. Ces réunions régionales ont également largement
permis aux partenaires d’apprendre les uns des autres et de bénéficier d’une formation sur
divers sujets conceptuels et pratiques et sur des lacunes identifiées. Huit réunions de ce
type ont été organisées dans les quatre pays. Il y a eu, en outre, des visites de terrain se-
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mestrielles par les coordinatrices combinant le suivi et le soutien technique. Chacune des
organisations participantes a désigné deux personnes pour participer activement aux ate-
liers de WAGIC, généralement un membre (de haut niveau) du personnel du programme
ayant des responsabilités de direction et une personne directement impliquée dans la
mise en œuvre. Tout au long du programme, la répartition par sexe chez les participants
venant des ONG était d’environ un tiers d’hommes pour deux tiers de femmes. 

Vers la fin du programme un ‘atelier d’écriture’ a été organisé avec tous les partenaires
afin de faire la synthèse des résultats concrets et des résultats du processus et d’élaborer
des récits de cas pour chacun des cinq projets. Les récits de cas complets figurent dans la
Deuxième Partie de cet ouvrage.

1.3 Recherche-action participative 

La recherche-action participative est née de la nécessité de rendre les processus de re-
cherche plus à même d’influer sur les politiques et de la pratique, et générer l’action sociale.
Il existe des interprétations différentes de ce en quoi consiste la recherche-action, mais il
s’agit essentiellement de recherche sociale à travers laquelle les chercheurs tentent d’ins-
taurer des changements dans le système en résolvant des problèmes grâce à la production
de connaissances cruciales utiles pour eux–mêmes, mais aussi pour d’autres praticiens et
activistes.

Il y a plusieurs différences majeures entre la recherche conventionnelle et la recherche-
action participative. En premier lieu, dans la recherche-action, les ‘objets’ de la recherche
deviennent des ‘sujets,’ ce qui veut dire, pour WAGIC, que les femmes concernées ont oc-
cupé le ‘siège du chauffeur.’ En second lieu, la recherche fait partie intégrante du processus
de l’autonomisation (anglais : empowerment) et de la réalisation de la justice sociale. Les
chercheurs de la recherche-action remettent en cause, mènent des investigations et ré-
fléchissent sur ce qu’ils trouvent puis décident des étapes suivantes. Et enfin, il y a une con -
centration sur la production de connaissances pratiques afin de réaliser le changement et la
justice sociale et d’apporter des mutations concrètes dans la vie des gens.

L’expérience ailleurs montre qu’il s’agit d’une méthode et d’une approche particulière-
ment efficaces pour unir des femmes autour d’une préoccupation commune, de les en-
gager dans une analyse et une réflexion conjointes et dans une revendication organisée
de droits. Le processus incite les participants à devenir des citoyens actifs, et à mettre donc
en pratique la citoyenneté inclusive du genre (Morris 2002; Weiner 2004).

La recherche-action est une forme de recherche non-positiviste et interprétative, dans la
mesure où elle cherche à renforcer la capacité des praticiens à mener la recherche et à ré-
fléchir sur leur propre pratique. La recherche-action tente de contester les relations de
pouvoir conventionnelles entre les chercheurs et les praticiens en légitimant les connais-
sances des praticiens en tant que ‘produits de leurs propres réalités vécues en tant que
professionnels’ (Weiner 2004; Anderson et Heer 1999:20; Morris 2002). 
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Une bonne recherche-action a toujours un volet apprentissage solide et le processus est
souvent tout à fait similaire à un processus ‘d’apprentissage par l’action.’ L’apprentissage
par l’action tire son pouvoir du cycle répété où il s’agit de réfléchir sur les problèmes et les
défis, de mener des actions puis de revenir au groupe d’apprentissage pour réfléchir sur
l’expérience et planifier ensemble de nouveau. Les nouvelles questions sont le point de dé-
part du processus d’apprentissage par l’action. Le défi n’est pas d’arriver à des conclusions
et de concevoir rapidement des solutions une fois pour toutes, mais de poursuivre les efforts
pour obtenir davantage de nouveaux éclairages afin de s’attaquer aux problèmes de ma-
nière plus approfondie ou pour explorer davantage l’évolution de leurs contextes. L’ap-
prentissage par l’action est également une approche efficace de l’apprentissage organi -
sationnel (Britton 2005; Danielsen 2008).

Le programme WAGIC se fonde sur deux initiatives antérieures de recherche-action entre -
prises par le volet Développement social et Equité de genre de KIT: 

Projet recherche-action sur les femmes musulmanes et le développement (1998-2001) 
Ce projet s’est déroulé dans sept pays, dont le Mali et le Sénégal, et a fourni des éclairages sur la façon dont
les femmes musulmanes ont recours aux ressources religieuses et culturelles pour appuyer leurs droits repro-
ductifs et éducatifs (Mukhopadhyay 2001; Mukhopadhyay 2001a; Mukhopadhyay 2001b)

Programme Genre, Gouvernance et Citoyenneté (1999-2002)
Ce programme a tenté d’accroître l’obligation de rendre compte des institutions de gouvernance envers des
droits et les intérêts des femmes, en développant la voix et la représentation des femmes pauvres et margi-
nalisées dans huit pays d’Afrique australe et d’Asie du Sud (Mukhopadhyay 2001a; Mukhopadhyay 2001b).

La recherche-action a besoin d’une bonne facilitation et de la volonté d’échanger de ma-
nière critique avec l’Etat et d’autres institutions responsables. WAGIC a donc travaillé avec
des organisations locales de droits des femmes et de droits humains, a aidé ces organisa-
tions à renforcer leurs capacités et leur a apporté un soutien technique. 

Les processus de recherche-action sont dynamiques et à facettes multiples, ce qui rend
complexes les évaluations de la qualité du processus. Les questions suivantes ont été sug-
gérées pour un examen de la qualité des initiatives de recherche-action, et tout au long
de cet ouvrage on répond à ces questions.

Validité du résultat : A-t-il résolu le problème?
Validité du processus : L’activité était-elle axée sur l’éducation et l’information?
Validité démocratique: La recherche a-t-elle été menée en collaboration avec toutes les entités concernées par 

le problème de l’étude?
Validité catalytique : La recherche transforme-t-elle les réalités des personnes impliquées?
Validité dialogique : La recherche pourrait-elle faire l’objet de débats avec des pairs dans des cadres diffé-

rents? (Weiner 2004)
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2 Pratique de la citoyenneté et 
revendication des droits

2.1 Introduction

Ce chapitre examine les aboutissements concrets des cinq projets de recherche-action et donc
les résultats obtenus par les femmes à travers leur pratique accrue de citoyenneté inclusive
et leur revendication des droits, dans les trois domaines thématiques du programme: par-
ticipation politique des femmes, accès à la justice en cas de violences physiques et
sexuelles, et droits économiques. Les partenaires de WAGIC ont consigné par écrit leurs
propres expériences sous forme de récits de cas, qui figurent dans la Deuxième Partie de
cet ouvrage. Ce chapitre fait la synthèse et analyse les résultats des différents projets, par
thématique. En premier lieu, la thématique sera présentée, puis les changements réalisés
seront discutés. Dans le chapitre suivant, nous ferons une synthèse des enseignements
tirés. L’accent est mis sur les points de vue des femmes qui ont été tant les sujets que les
moteurs de la recherche-action. 

2.2 Représentation politique et participation à la gouvernance locale

Quelle en est la thématique? 
Pour prendre part à la prise de décision sur un pied d’égalité avec des hommes, des femmes
citoyennes doivent être présentes en nombre et pouvoir égal dans les sites institution-
nels où ces décisions sont prises. La participation politique égale des femmes est une ques-
tion d’équité qui relève de l’égalité de l’homme et de la femme pour ce qui est du droit
de participer aux décisions qui affectent leur vie – de jouir d’une part égale dans la gou-
vernance. Mais il est important de prendre conscience du fait que ceci implique une re-
distribution du pouvoir politique/public qui historiquement, est majoritairement détenu
par les hommes (Mukhopadhyay, Hunter et Milward 2010). C’est, dans une certaine mesure,
ce qui explique la résistance que les hommes manifestent souvent lorsque les femmes en-
trent dans les espaces publics de prise de décision (Nicolaisen 2012; UNIFEM 2008).

Au Sénégal, au Mali, au Burkina Faso et au Niger, on s’attendait à une amélioration des
possibilités de participation politique pour les citoyens en général et pour les femmes en
particulier, avec les processus de décentralisation initiés dans les années 90, dans le cadre
de ‘l’agenda de la bonne gouvernance’ et avec le soutien de la communauté des bail-
leurs. Beaucoup estiment que les administrations locales sont plus favorables aux femmes
que les autorités gouvernementales nationales et qu’elles sont, pour les femmes, d’une
importance particulière en tant qu’arène d’apprentissage politique. On suppose que les
obstacles sexospécifiques à l’accès à la politique – tels que les exigences de mobilité, dis-
poser d’un haut niveau de revenu, avoir de l’éducation, de l’expérience et des relations –
sont moindres au niveau local et on estime que l’accent mis au niveau local sur les services

2666.Bw.Frans Citizen.def_FR.Cit  17-04-13  16:16  Pagina 21



de base communautaires est d’un intérêt pratique pour les femmes (Goetz et Jenkins
2004).

Cependant, les statistiques disponibles pour les quatre pays n’abondent pas dans ce sens.
Ceci n’est guère surprenant car une étude menée dans 67 pays par le CGLU (Cités et Gou-
vernements Locaux Unis), une organisation qui regroupe des villes, des collectivités locales
et des associations municipales à travers le monde, montrent globalement des résultats
similaires. A savoir que, nulle part dans le monde, il n’y a de pourcentages de femmes
systématiquement plus élevés dans les gouvernements locaux que dans les parlements
nationaux, sauf en Amérique latine et en Amérique centrale, et qu’il est rare, partout dans
le monde, de voir des femmes des postes de responsabilité au sein des conseils. L’étude a
constaté que le pourcentage moyen de femmes dans les conseils locaux était de juste
20,9% - ce qui n’est pas très différent de la moyenne globale de femmes au sein des par-
lements nationaux, qui est de 19,6%.1

Dans les quatre pays du programme WAGIC, la représentation des femmes au sein du par-
lement national était comme suit, en mars 2012: Mali 10,2%, Niger 13,3%, Burkina Faso
15,3% et Sénégal 22,7%.2 L’on ne dispose pas de chiffres fiables pour la représentation au
niveau des gouvernements locaux, mais il est manifeste que les femmes sont également
très sous-représentées dans ces enceintes et que la participation aux élections locales est
généralement très faible.

Les interventions qui promeuvent la participation politique des femmes visent générale-
ment à faire élire des femmes, essentiellement par l’intermédiaire de systèmes de quotas
et par le renforcement des capacités de quelques femmes dirigeantes. S’il est nécessaire
d’avoir des mesures visant à faire élire davantage de femmes, au vu du ‘déficit démocra-
tique,’ la situation au sein de la plupart des corps élus montre que ceci n’est ni suffisant, ni
ne garantit aux femmes une influence réelle sur la prise de décision. Faire entrer des femmes
au sein d’institutions de gouvernance ne garantit pas en soi des décisions politiques qui
promeuvent l’égalité entre les sexes ou les droits des femmes. Les femmes ne constituent
pas un groupe homogène et viennent d’une grande diversité de positions socialement struc -
turées en fonction de la classe, l’ethnie, etc.; ceci peut influer sur les décisions de manière
à accorder la priorité à d’autres aspects de leurs identités sociales. En conséquence, l’accrois -
sement de la représentation et de la participation effective des femmes dans la gouver-
nance n’est pas une simple question de nombres et d’influence. Il s’agit également de la
nécessité de prendre en compte les intérêts stratégiques des femmes et les préoccupa-
tions en matière d’égalité entre les sexes dans les décisions de politique publique et dans
les affectations de ressources afin de mieux appuyer les droits des femmes en général
(Mukhopadhyay, Hunter et Milward 2010). Les efforts d’intégration du genre parrainés par
les bailleurs n’ont toutefois pas réussi à transformer de manière effective les institutions
d’Etat et des partis pour les rendre attentives aux préoccupations des femmes démunies
ou pour les tenir comptables de la réalisation des objectifs d’égalité entre les sexes.
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WAGIC a inclus deux projets spécifiquement axés sur des droits politiques: celui d’Alter-
native Espaces Citoyens (Alternative) au Niger et le projet conjoint de Femmes et Droits
humains (FDH) et de la Clinique Juridique DEME SO (DS) au Mali.

Les objectifs du projet d’Alternative étaient d’étudier les dispositions et la mise en œuvre
de la Loi sur le quota de 2000, qui impose une représentation minimale de 10% de chacun
des sexes à des postes électifs et de 25% à des postes désignés, ainsi que des mesures vi-
sant à garantir la représentation qualitative et quantitative des femmes dans la politique,
en mettant l’accent sur la Région de Zinder. 

L’objectif du projet FDH-DS était de promouvoir une citoyenneté inclusive et des droits po-
litiques des femmes en renforçant leur influence sur la prise de décision publique et po-
litique dans le gouvernement local de la municipalité de Kati et de la commune rurale de
Siby. Les communes rurales et les municipalités urbaines sont les instances les plus basses
du Gouvernement malien. 

Les deux projets visaient à contribuer à la construction d’une représentation des femmes
plus effective et également à élargir la portée et la profondeur de la participation des fem   -
mes en tant que citoyennes dans la prise de décision publique. Le troisième but était de
renforcer la responsabilisation des institutions étatiques et des partis politiques en matière
d’égalité entre les sexes. Les récits de cas complets figurent dans la Deuxième Partie de cet
ouvrage:

• Sortir de l’obscurité: participation politique des femmes de la Préfecture de Kati (Mali)
• Lutte des femmes à Zinder: ‘une dynamique irréversible’ (Niger)

Ce qui a été réalisé
Les deux projets, chacun à sa façon, ont réalisé des progrès sur: 1) une représentation plus
effective des femmes; 2) l’élargissement de la portée et de la profondeur de la participa-
tion des femmes en tant que citoyennes dans la prise de décision publique; et 3) le ren-
forcement de la responsabilisation des institutions étatiques et des partis politiques en
matière d’égalité entre les sexes.

En utilisant les médias de masse et en organisant des réunions publiques, les projets ont
sensibilisé sur le droit des femmes de participer aux activités politiques et électorales et
sur l’importance que revêtait une telle participation. Ils ont en outre directement encou-
ragé les femmes à s’exprimer pour elles-mêmes en permettant à des femmes candidates
de s’exprimer à la radio. Au Mali, ceci s’est appuyé sur des relations antérieures entre le
FDH et plusieurs radios communautaires, de sorte que toutes ont diffusé à la fois des émis-
sions sur des droits des femmes et des entretiens avec des candidates. Au Niger, Alterna-
tive a développé une série d’articles de journaux et d’émissions radiophoniques sur des
droits politiques des femmes, ainsi que des entretiens avec des candidates, qui ont été
diffusés tant par leur propre radio que par d’autres radios communautaires.
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Il y a souvent des agendas concurrents lorsqu’il s’agit de plaider en faveur des femmes et il
est fréquent que l’agenda des femmes soit sacrifié au profit d’un autre objectif. Cepen-
dant, lors des élections locales et parlementaires de 2009, Alternative a accordé la priorité à
la justice de genre en appelant les partis politiques qui ont décidé de participer aux élec-
tions à aller sur le terrain, à appuyer et à voter pour les femmes candidates. C’était à un
moment où plusieurs partis d’opposition appelaient au boycott des élections en signe de
protestation contre le gouvernement. Alternative avait mis sa réputation en jeu et avait pris
le risque politique d’être taxé de pro-gouvernemental pour avoir avancé comme priorité, le
droit des femmes de se faire élire dans les partis politiques prêts à participer aux élections.

Gains quantitatifs
Les deux projets ont entraîné des gains spécifiques en termes d’accroissement du nombre
d’élues, et donc du pouvoir politique des femmes. Au Niger, le gain numérique imputable
au projet était évident. Par exemple, une femme participante au projet, dont le nom ne
figurait pas sur la liste des élus, avait constaté la non-application de la loi sur le quota. Elle
s’était plainte en premier lieu auprès de son parti, qui n’avait pas souhaité prendre des
mesures, puis, avec l’appui du groupe de recherche-action et d’Alternative, elle avait di-
rectement saisi le procureur du tribunal électoral de Zinder – ce qui lui avait valu le so-
briquet de ‘conseillère faite par Alternative.’ De même, une autre participante avait été
en mesure d’insister pour faire figurer son nom en première place sur la liste du parti, ce
qui avait considérablement amélioré ses chances d’être élue – et elle l’avait été. Au Mali,
les résultats numériques étaient mitigés – bien que lors des élections locales de 2009, le
nombre de conseillères du Cercle de Kati ait dans l’ensemble augmenté (passant de 37 en
2004 à 67), dans la Municipalité de Kati elle-même, une baisse a été enregistrée (de 5 en
2004 à 4). Toutefois, dans la Commune de Siby, la toute première conseillère avait été
élue; elle était une participante active au projet.

Gains qualitatifs 
Le projet du Mali était également axé sur l’amélioration de l’efficacité des femmes en
tant que politiciennes. Dans chacune des deux zones des projets, les conseillères élues et
les candidates politiques se sont organisées en groupes restreints qui se réunissaient pour
se soutenir et se renforcer mutuellement (au sein des municipalités de Kati et Siby et entre
ces municipalités). Le but des groupes était de représenter les intérêts des femmes en
transcendant les partis, et de rendre des comptes et faire rapport au groupe plus large de
femmes à la base. Une action qui visait à aider les femmes à aller dans ce sens a été de col-
lecter et d’analyser les documents de leurs propres partis, souvent en se heurtant à la ré-
sistance des responsables locaux de ces partis. Tous les documents comprennent formelle-
ment des politiques sur la représentation et les intérêts de genre au sein du bureau du
parti, ainsi que dans les listes électorales. Les femmes n’en avaient pas conscience avant,
et ceci n’était pas mis en œuvre par les partis. Renforcés par cette expérience et leurs
connaissances nouvellement acquises, ces deux groupes ont plaidé en faveur de révisions
du système de formation des listes électorales. Ce faisant, les femmes activistes politiques
ont contesté les structures locales des partis, ce qui a amené les Secrétaires locaux des
cinq principaux partis à promettre un meilleur positionnement des femmes sur les listes
et dans les postes des partis. En d’autres termes, les femmes ont formulé une revendica-
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tion tant pour la reconnaissance de leur droit à une représentation égale que pour une
redistribution du pouvoir.

En outre, les quatre conseillères élues de Kati et la seule élue de Siby ont constitué un ré-
seau de femmes conseillères de la Commune de Kati (également ouvert aux femmes
conseillères d’autres municipalités de la Commune). En conséquence, la conseillère res-
ponsable de l’assainissement environnemental à Kati en partenariat avec des groupements
de femmes, le Maire de Kati et le Ministre de l’environnement a mobilisé en vue de la mise
en œuvre d’activités d’assainissement, et a organisé une visite du marché pour vérifier
l’hygiène des boucheries, ce qui lui avait donc permis non seulement d’établir la visibilité,
mais aussi d’exiger que l’on rende des comptes dans ce domaine. De même, les femmes
conseillères de Kati se sont organisées pour collecter des fonds auprès de la Mairie et du
Ministère de l’environnement et ont inscrit leurs préoccupations à l’ordre du jour du cin-
quantième anniversaire du Conseil municipal. Ce sont là des exemples de femmes qui
commencent à se servir de leur influence politique dans l’intérêt des femmes en tant que
groupe, et c’est là un changement significatif.

Au Niger, le projet d’Alternative a effectué une analyse solide des textes de la loi sur le
quota. Le procureur du tribunal électoral de Zinder a été si impressionné qu’il a eu du
mal à croire que cette analyse avait été réalisée par un projet de recherche-action re-
groupant des femmes locales, et qu’il ne s’agissait pas d’une étude ‘d’experts.’ Cette re-
connaissance a aidé l’équipe de recherche-action à se faire respecter et à faire respecter son
travail. L’analyse a conclu que la difficulté de parvenir à une représentation minimale de
10% pour les postes électifs et de 25% pour les postes désignés pour chacun des sexes ré-
sultait de failles dans l’élaboration de la loi plus que d’insuffisances ou d’obstacles dans son
interprétation ou sa mise en œuvre. Toutefois, le suivi manifeste de cette analyse, à savoir
les changements à apporter à la loi sur le quota pour remédier à de telles lacunes, a été
bloqué par les événements survenus dans le contexte politique du Niger. Il y a eu en effet,
en 2009, une crise constitutionnelle lorsque Tandja, à l’époque Président du Niger, avait tenté
de s’octroyer un troisième mandat en dépit de la limitation de mandats prescrite dans la
constitution de 1999. Ceci s’était soldé par le coup d’état militaire de 2010 et la mise en place
d’un gouvernement intérimaire. Ces événements ont rendu difficiles les tentatives de ré-
forme d’une loi unique – et cette difficulté a été exacerbée par une nouvelle tentative visant
l’adoption d’un Code de la famille. Rédigé en premier lieu en 1993, ce projet de loi avait été
de nouveau rejeté, en raison, entre autres, de la montée d’une droite religieuse musulmane
véhémente, alors qu’au même moment, le gouvernement se trouvait en position de faiblesse.

L’expérience dans d’autres parties du monde montre que les Etats, notamment les Etats
à majorité musulmane, sont susceptibles d’adopter des politiques et des législations qui
appuient des droits des femmes lorsque les gouvernements sont en position de force – et
quand les coalitions des droits des femmes se mobilisent en faveur de réformes (Kang 2010).
Cependant, dans le cas présent, nombre de ceux qui auraient pu en principe soutenir le
Code de la famille ne voulaient pas avoir l’air de légitimer un gouvernement intérimaire
qui n’était pas issu d’une élection. En outre, les coalitions des droits des femmes disposaient
de peu de temps pour se mobiliser.
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En conséquence, les plans visant une mobilisation massive en faveur de la réforme de la
législation avaient échoué. Le projet d’Alternative a été en mesure de forger des alliances
avec les mouvements de femmes plus larges et de jouer un rôle moteur au sein de cette
coalition pour élaborer une proposition de réforme de la loi sur le quota. La proposition
a été favorablement accueillie par le Ministère de la promotion de la femme qui s’en est
servi comme base pour ses futurs travaux sur la question. Cependant, Alternative et la co-
alition auront toujours besoin de se mobiliser davantage.  

Le travail sur la représentation effective des femmes dans la politique supposait également
un examen de l’obligation de rendre des comptes qui incombe aux parties politiques dans la
mise en œuvre des lois, des réglementations et des procédures existantes sur la représen -
tation des femmes. Au Mali, ceci s’est fait par le biais d’une campagne visant à créer de la vi-
sibilité, et par la reconnaissance des failles des listes électorales et de l’équilibre hommes/
femmes dans la composition des bureaux locaux des partis politiques. Au Niger, la mise en
œuvre des dispositions de la loi sur le quota a été exigée. Lorsqu’un parti refusait de s’y
conformer, la candidate – avec le soutien du projet – saisissait le tribunal, en exigeant donc
également de l’Etat qu’il rende des comptes sur la mise en œuvre de la loi sur le quota.

De même, les deux projets ont œuvré à élargir l’espace des femmes comme citoyennes à
différents niveaux de la prise de décision. Au Niger, les femmes ont travaillé avec Alter-
native à la constitution d’une coalition avec d’autres pans d’un mouvement social plus large,
afin de se concentrer spécifiquement sur des droits des femmes. Au Mali, les femmes
conseillères ont rencontré des femmes à la base pour accroître les pressions et collecter un
financement pour les activités féminines. Les femmes conseillères se sont également ac-
tivement impliquées dans l’élaboration des programmes de développement sectoriel de
leurs communes. Dans les deux pays, les militantes politiques se sont impliquées davan-
tage dans la prise de décision au sein de leurs partis locaux à la suite des projets, en par-
ticulier sur le positionnement des femmes candidates sur les listes électorales.

Alors que ces deux projets WAGIC étaient axés de manière explicite sur le renforcement
des droits des femmes en matière de participation politique, les trois autres projets ont
également utilisé des canaux politiques (et autres) pour revendiquer des droits écono-
miques des femmes et l’accès à la justice. Ils ont ainsi contribué à développer la voix des
femmes et leur influence effective sur la prise de décision publique.

Ainsi, au Burkina Faso, le travail de Songtaab-Yalgré sur le dédommagement des femmes
pour la perte de revenu résultant du développement d’infrastructures a mené à une plus
grande reconnaissance des besoins et des intérêts particuliers des femmes productrices
et en conséquence, ceux-ci seront inclus dans la planification future du développement
communautaire. Le projet relatif à l’accès à la justice de RADI-APROFES au Sénégal a eu
pour effet non seulement de rendre les femmes plus actives dans les structures citoyennes
communautaires, mais aussi de développer leur voix. Elles ont exigé de l’Etat l’obligation
de rendre des comptes pour la réalisation des droits des femmes à la santé (à travers des
manifestations contre la fermeture d’une centre de santé) et du droit des femmes et des
filles à ne pas être soumises à la violence au sein des écoles et dans les rues.
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Pratique de la citoyenneté et revendication des droits

Le tableau ci-dessus présente un résumé des principales stratégies adoptées au Mali et au
Niger pour revendiquer le droit des femmes à la participation à la prise de décision pu-
blique. Cependant, ces stratégies ne devraient pas être généralisées à l’excès car pour
être efficace, la revendication de droits devrait toujours être fonction du contexte.

Stratégies Actions au Mali Actions au Niger 

1  Accroître la représentation effective 

Accroître le nombre •  Sensibiliser le public en général •  Mener des investigations sur
d’élues au sein du et les électrices en particulier l’absence de mise en œuvre de la
gouvernement local •  Faire campagne pour que les loi sur le quota

femmes présentent leur •  Œuvrer en vue d’un meilleur
candidature et pour que les gens contenu de la loi sur le quota
votent pour elles •  Sensibiliser le public en général

•  Mener des investigations sur les et les femmes en particulier
politiques des partis et •  Mener des investigations sur les
revendiquer le droit de figurer politiques des partis et
sur la liste électorale de son parti revendiquer le droit de figurer 

sur la liste électorale de son parti,
ce qui a abouti à faire élire 
davantage de femmes

Améliorer l’efficacité •  Renforcer les capacités des •  Former et renforcer les capacités
des élues militantes politiques grâce à la des militantes politiques

formation et au coaching
Les militantes •  Offrir aux élues la possibilité de
politiques accroissent constituer un groupe de
leur propre efficacité recherche-action et de tirer parti 

de la réflexion et de 
l’apprentissage collectifs 

2  Accroître la portée et la profondeur de la participation des femmes dans la prise de 
décision publique

S’engager dans la •  Forger une alliance en vue d’une
réforme juridique réforme de la loi

•  Contribuer à la formulation du 
nouveau projet de loi

Appuyer les élues dans •  Série d’initiatives visant à influer
le choix de questions sur le gouvernement local, par
ayant un intérêt exemple sur l’assainissement
stratégique pour les exemple sur l’assainissemen-
femmes turbain et sur la transparence 

dans l’utilisation des recettes 
fiscales collectées auprès des 
vendeurs des marchés

3  Rehausser l’obligation de rendre compte des institutions étatiques et des partis politiques en               
matière d’égalité entre les sexes

Les femmes exigent la •  Les femmes revendiquent une •  Le tribunal électoral de Zinder
responsabilisation des représentation plus équitable sur invoqué dans une affaire conclue
mandataires les listes des partis et un plus de manière fructueuse 

grand nombre de sièges effectifs •  Le tribunal électoral de Zinder
au sein des bureaux locaux sera surveillé lors de la mise en
des partis œuvre de la nouvelle loi sur le 

quota
•  Les femmes revendiquent 

davantage d’égalité dans la 
représentation sur les listes des 
partis 27
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2.3 Accès à la justice 

Quelle en est la thématique? 
La recherche indique que la discrimination entre les sexes se produit dans la législation de
trois manières: a) activement, en inscrivant dans la législation des prescriptions différentes
pour les hommes et pour les femmes; b) passivement, en ne légiférant pas sur les questions
qui sapent des droits des femmes; et c) à travers des incohérences entre les lois civiles ou
constitutionnelles et les droits coutumiers/code de la famille/religieux, qui légifèrent sur
les questions de mariage, de divorce, de tutelle et de biens familiaux, dans de nombreux
pays (WLUML 2006).3 Toutefois, le statut juridique des femmes est non seulement déter-
miné par la teneur des lois formelles, mais aussi par le point de savoir dans quelle mesure
les femmes y ont accès et dans quelle mesure elles sont susceptibles d’œuvrer dans l’in-
térêt des femmes.4 L’accès à la justice implique la capacité physique et économique de
s’engager dans des processus juridiques, ainsi que la capacité pour les procédures juri-
diques de rendre une justice non biaisée par la discrimination de genre (Smart 1989). L’ac-
cès des femmes à la justice est fréquemment contraint sur les deux plans. A cet égard,
lorsque les femmes ont recours au système judiciaire pour revendiquer leurs droits, les
préjugés sexistes se reflètent dans les décisions des tribunaux chargés de l’interprétation
de la loi (Shaheed et al 1998, Mukhopadhyay et Quintero 2008).

Les problèmes d’accès des femmes à la justice sont souvent aggravés par le pluralisme ju-
ridique et l’existence d’institutions judiciaires multiples (coutumières, religieuses et éta-
tiques) (WLUML 2006, UN Women 2011). C’est ce qui se passe au Niger, au Burkina Faso,
au Mali et au Sénégal, où l’accès des femmes à la justice passe à la fois par des institutions
formelles et informelles.5 Les systèmes des droits et règles coutumiers et religieux jouent
un rôle crucial dans la détermination des droits réels au niveau local tant pour les femmes
que pour les hommes. Bien qu’ils aient tendance à favoriser les hommes et qu’ils contri-
buent à une discrimination accrue à l’égard des femmes, les institutions et les systèmes ju-
ridiques tant formels qu’informels ont également la capacité d’évoluer. L’abolition récente
des mutilations génitales féminines (MGF) par les autorités traditionnelles de plus de 50
communautés rurales au Mali et au Sénégal en est un bon exemple. La pratique était lar-
gement répandue dans les deux pays, en dépit de divergences dans les législations: les
MGF ne sont pas formellement proscrites par la loi au Mali mais sont illicites au Sénégal.
Cependant, dans les deux situations, l’abolition des MGF dans les normes coutumières a
mené à une diminution de sa pratique dans ces communautés.

Dans l’ensemble des quatre pays, les cadres réglementaires (par exemple, le Code de la fa-
mille) se conforment de plus en plus aux normes internationales de droits humains, mais
des mécanismes de mise œuvre inadéquats (par exemple, une loi sur l’entretien des en-
fants, mais sans système pour évaluer l’entretien ou faciliter les paiements), la mauvaise
application des lois et l’incapacité à tenir comptables les autorités chargées de l’applica-
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4 Voir par exemple Albertyn (2005); WiLDAF-WA (2004) Voir par exemple Albertyn (2005); WiLDAF-WA (2004)
5 Voir WiLDAF-WA (2004)
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tion des lois, se combinent avec les normes et valeurs patriarcales dominantes pour priver les
femmes de ces droits. En outre, les idées que les femmes se font de la justice, de l’équité
et de ce qui est juste ont rarement de résonance dans les lieux de prise de décisions juri-
diques, qu’ils soient formels ou informels.

Afin d’appuyer un élargissement de l’accès des femmes et des filles à la justice, et donc de
promouvoir une citoyenneté inclusive du genre ainsi que des droits des femmes, il était
important: de mener des investigations sur les obstacles rencontrés par les femmes dé-
munies dans les institutions juridiques formelles/étatiques et coutumières; d’œuvrer à
l’amélioration de l’administration des systèmes juridiques (formels et informels) pour des
femmes; et de générer des connaissances pour mieux informer les décideurs et les praticiens
sur les stratégies de la société civile, afin de garantir des résultats justes pour les femmes
et les filles. 

Le récit complet se trouve dans la Deuxième Partie de cet ouvrage, sous l’intitulé:

• Justice de proximité pour les femmes: briser le silence autour des violences (Senegal)

Ce qui a été réalisé
Un des cinq projets de WAGIC portait sur le thème de l’accès à la justice. Le projet était
une collaboration entre deux ONG sénégalaises: Réseau africain pour le développement
intégré (RADI) et Association pour la promotion de la femme sénégalaise (APROFES). Les
ONG ont travaillé sur un projet visant à améliorer l’accès à la justice des femmes et les filles
victimes de violences sexuelles à Yeumbel-Sud (un quartier pauvre de Pikine, une ban-
lieue de la capitale, Dakar) et Thioffack (une banlieue de la ville de Kaolack, située à quatre
heures de route, au Sud de Dakar). Les deux organisations avaient déjà acquis une expé-
rience considérable dans l’organisation de campagnes contre la violence et dans le sou-
tien aux femmes et aux filles qui en étaient victimes (aide juridique, conseils, et accompa-
gnement dans les procédures de justice formelles et informelles).

Les discussions initiales en focus groups dans les deux sites ont confirmé que, comme le
pensaient APROFES et RADI, même dans les cas signalés à la police, moins de la moitié des
plaignantes ont recours aux procédures de justice formelles, bien que le Sénégal dispose
d’un cadre juridique relativement solide sur la violence faite aux femmes. Les données
collectées par les organisations ont également mis en évidence certains des obstacles aux-
quels les femmes se heurtent pour recourir ou bénéficier des processus juridiques formels.
La recherche a montré qu’une des raisons pour lesquelles les femmes mariées victimes de
violence conjugale optent pour la médiation informelle des anciens de la famille, des
chefs religieux ou des chefs de village est que celles-ci ne souhaitent pas être (tenues
pour) responsables d’avoir envoyé leur mari en prison.6 En outre, les abus sexuels dans le
mariage (le viol conjugal, par exemple) sont peu ou pas reconnus: ni dans les textes lé-
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6 Il y aurait lieu de noter également que lorsque le mari est en prison, la perte du revenu qu’il peut apporter à la famille/ménage peut avoir des

conséquences sérieuses, en particulier dans les ménages pauvres. Cependant, même dans les ménages où elle est principale ou la seule pour-

voyeuse de revenu, la femme éviterait d’être tenue pour responsable d’avoir envoyé le père de ses enfants en prison. 
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gislatifs; ni dans les interprétations conservatrices dominantes de la religion (musulmane
pour la majorité, ou chrétienne); ni dans la coutume (des Toucouleur, Wolof ou Lébou, par
exemple). De plus, les femmes elles-mêmes, ainsi que les communautés en général et les
autorités, tolèrent un certain degré de violence physique de la part du mari.7 Il en résulte
que c’est généralement dans les cas les plus extrêmes que la médiation se concentre, en
premier lieu, sur la protection du droit de la femme (épouse) de ne pas être soumise à la
violence. En conséquence, la plupart des cas de violence sexuelle traités par des procédures
juridiques formelles concernent des filles ou des jeunes femmes non mariées, des cas pour
lesquels les communautés approuvent davantage la sévérité des peines infligées aux au-
teurs.8 Cependant, le système formel se heurte à des difficultés en termes de coûts, de
manque de familiarisation, d’absence d’environnement propice (notamment au sein des
systèmes de police et de justice) et les deux organisations ont noté des résultats variables
pour les femmes et les filles.9

En conséquence, le projet RADI-APROFES a développé deux stratégies: l’autonomisation
(empowerment) des femmes pour qu’elles soient en mesure de recourir au système juri-
dique formel et l’engagement avec le système de médiation informel, afin de mieux pro-
téger le droit des filles et des femmes de ne pas être soumises à la violence. Les deux
démarches reposaient sur des interventions dans les discours publics sur la violence à
l’égard des femmes et des filles, pour que cette violence soit considérée comme une in-
fraction grave que les autorités (coutumières, étatiques et religieuses) sont tenues de
combattre, et que des femmes et des filles soient en mesure de déposer des plaintes pu-
bliques aboutissant à une protection ou à une réparation sans honte ni gêne. Le projet a
entrepris une série d’activités liées: des discussions initiales en focus groups avec des sur-
vivantes, suivies de réunions ouvertes avec les femmes, le théâtre communautaire et enfin
des dialogues avec des chefs religieux, des autorités coutumières, des fonctionnaires de
l’administration, des organisations communautaires, des associations de jeunes, etc. Ceci
a mené à des résultats significatifs en termes d’innovations dans le langage et la pratique
autour des violences contre des femmes, en montrant davantage de respect à l’égard de
l’intégrité physique des femmes et des filles.  

Dans les deux sites, même dans la courte période de 24 mois de mise en œuvre du projet,
les femmes se sont exprimées publiquement de plus en plus sur la violence. Le Maire de
Yeumbel-Sud s’est engagé à soutenir le combat contre des violences faites des femmes.
Les directeurs d’école de Yeumbel-Sud ont pris l’engagement d’appuyer la mise en place
de comités de lutte au sein de leurs écoles. Les imams de Thioffack ont encouragé la dé-
nonciation d’actes de violence et promis de militer contre l’impunité (c’est-à-dire d’em-
pêcher que les auteurs de violence ne soient pas tenus comptables de leurs actes). Des
structures communautaires tant d’hommes que de femmes (l’Alliance pour l’action com-
munautaire à Thioffack et le Cadre de concertation de Yeumbel-Sud) ont été mises sur

7 Dans tous les trois systèmes; on sait bien que la police conseille aux femmes de rentrer chez elles et d’être patientes. 
8 Bien que les filles et leurs familles puissent toujours subir des pressions pour ne pas déposer de plainte en raison du risque perçu d’atteinte à la

réputation de la fille ou de sa famille, ou en raison de pressions exercées par des amis influents de l’agresseur présumé.
9 Des constatations similaires sont ressorties de la recherche dans un large spectre de pays. Pour un aperçu de la recherche, voir Heisse (2011).
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pied ou redynamisées, et chargées spécifiquement d’assurer le plaidoyer et de garantir le
respect des droits, en alertant les autorités sur des violations, et en fournissant du soutien
et des conseils aux femmes/filles qui ont subi des actes de violence. Ils se sont déjà saisis
de plusieurs cas (notamment ceux que la police leur a signalés pour solliciter leur sou-
tien). Les femmes des deux communautés ont donc été habilitées à s’exprimer sur la vio-
lence et ont reçu du soutien pour signaler des violations et demander réparation.

Pour que de tels changements positifs dans les systèmes normatifs socio-culturels se tra-
duisent réellement en résolutions justes pour les femmes dans la médiation informelle, ils
doivent manifestement être pris en compte par les médiateurs. Les deux grands axes de la
médiation formelle sont la famille élargie (membres âgés de la famille, souvent, mais pas
exclusivement, des hommes) et le voisinage (chefs religieux, délégués de quartiers, etc.). A
cet égard, les déclarations des chefs religieux et des délégués lors des réunions publiques
sont encourageantes. Une autre source de préoccupation était toutefois que l’objectif
communément accepté de la médiation informelle était une solution ‘gagnant-gagnant’
visant la paix en sein de la famille. En pratique, ceci a souvent conduit à subordonner les
intérêts et les droits des femmes à la ‘paix dans la famille’ et à la ‘cohésion sociale.’ Pour
progresser vers l’objectif de ‘justice et paix,’ le projet RADI-APROFES a entrepris – avec une
certaine appréhension - de former un groupe de médiateurs traditionnels sur la média-
tion dans le respect des droits humains des femmes (leur intégrité physique, par exemple).
A leur grande surprise, cette formation a suscité l’enthousiasme des participants, même
s’il était trop tôt pour juger de son efficacité. Un suivi est nécessaire avec une surveillance
systématique des résultats en termes de médiation (mais voir dans le prochain chapitre la
section sur les résultats continus après la fin des projets, 3.13).

Pour faciliter l’accès au système juridique formel, en plus de l’aide juridique et du coun-
selling déjà assurés par RADI et APROFES, le projet RADI-APROFES a fourni aux associa-
tions communautaires féminines des renseignements sur les voies existantes pour accéder
aux fonds d’aide juridique étatique – dont les budgets sont souvent restitués non dé-
pensés en raison du manque de demandes. En outre, tant l’Alliance pour l’action com-
munautaire que le Cadre de concertation ont établi des fonds destinés à supporter les
coûts associés à l’accès au système juridique formel (certificat médical, frais de justice,
etc.). Le coût du certificat médical (nécessaire pour prouver le préjudice) est un obstacle
majeur à l’accès des femmes au système formel. Le projet a travaillé en vue d’assurer la
gratuité du certificat médical dans les cas de violence contre des femmes. C’est un exem-
ple de la revendication de redistribution car ceci réduira les coûts d’accès à la justice pour
les femmes. Jusqu’ici, cette demande s’est heurtée à une forte résistance des médecins qui
défendent une source de revenu (bien que certains en délivrent gratuitement, de ma-
nière volontaire). Un autre objectif à long terme, sur lequel RADI et APROFES continuent
de travailler dans le cadre d’une initiative plus large de justice sociale, vise à permettre aux
ONG de se constituer partie civile dans des affaires impliquant des droits humains.  

Le tableau ci-dessous résume les stratégies et les actions appliquées dans le contexte du
projet de recherche-action sur l’accès à la justice. Certaines des actions dépassent le cadre
du présent projet; elles avaient déjà démarré et/ou se poursuivront après la fin du projet.
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De même que pour les stratégies et les actions menées dans le domaine de la participa-
tion politique, celles-ci doivent être considérées comme étant fonction du contexte.

Stratégies Actions 

1  Instaurer des changements positifs dans le système normatif socio-culturel

Intervention dans les •  Constituer la capacité des groupes de théâtre communautaire à
discours publics sur la sensibiliser sur des violations des droits
violence afin de rehausser •  S’engager en public avec les chefs religieux, les autorités  
le respect de l’intégrité coutumières, les fonctionnaires de l’administration, les organisations
physique des femmes et communautaires, les associations de jeunes, etc. 
des filles •  Obtenir l’engagement des chefs religieux, des fonctionnaires, des 

organisations communautaires, à prendre des mesures spécifiques 
pour prévenir la violence de genre et/ou appuyer, réparer et 
empêcher l’impunité des auteurs de violence 

Engagement des écoles •  Obtenir des directeurs d’écoles l’engagement de mettre sur pied des
comités au sein de leurs écoles afin de combattre la violence fondée
sur le genre

2  Autonomiser (empower) des femmes pour qu’elles s’expriment
Sensibilisation et •  Organiser des discussions en focus groups avec les survivantes de
mobilisation des femmes violences physiques et sexuelles

•  Tenir des réunions ouvertes avec les femmes des communautés
•  Encourager les femmes à aller au théâtre communautaire sur 

la violence
•  S’engager publiquement avec les organisations communautaires, les

associations de jeunes, etc.
3  Intervenir dans le système informel afin de mieux protéger le droit des femmes et des filles à 

ne pas être soumises à la violence
Renforcement de la •  Assurer une formation sur la ‘justice et paix’ à l’intention des chefs
capacité des médiateurs religieux, des hommes politiques et des délégués, et d’autres
informels à respecter les responsables de la médiation
droits des femmes 
Surveillance critique des 
résultats de la médiation •  Mettre en place un système de surveillance des résultats de la 

médiation informelle, y compris des critères sur le respect de 
l’intégrité physique des filles et des femmes et d’autres droits 
convenus dans la trajectoire du développement de capacités 

4  Permettre aux femmes de recourir au système juridique
Réduction des contraintes •  En tant qu’ONG, fournir de l’aide juridique gratuitement
financières •  Fournir l’information sur les canaux disponibles pour l’accès aux

fonds d’aide juridique étatique
•  Encourager les communautés à établir un fonds pour soutenir les 

coûts du certificat médical et les frais de justice 
Revendication des droits •  Plaidoyer et lobbying en faveur de la gratuité de la délivrance du
d’accès auprès des certificat médical
mandataires étatiques •  Plaidoyer et lobbying pour permettre aux ONG de se constituer 

partie civile dans les affaires impliquant des violations des droits 
humains   
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2.4 Droits économiques 

Quelle en est la thématique?
Les ressources naturelles sont des biens cruciaux pour une grande partie des populations
les plus pauvres du monde, qui sont tributaires des arbres, des eaux, des forêts et de la
terre pour leur subsistance, ainsi que des activités de marché. Cependant, ce sont le genre
et d’autres structures de différenciation sociale qui déterminent essentiellement qui uti-
lise quelles ressources et à quelles fins. Les relations genre conditionnent non seulement
les droits à l’accès à différentes ressources naturelles, mais aussi les différents avantages
et usages que les hommes et les femmes sont habilités à en tirer. Cela signifie que si les
femmes et les hommes peuvent avoir de nombreux intérêts en commun pour différentes
ressources, ces intérêts peuvent également s’opposer (Masika et Joekes 1997).

Si tant les hommes que les femmes démunis pâtissent de la restriction des droits aux
moyens de subsistance, la capacité des femmes à revendiquer les ressources qui les sou-
tiennent est entravée davantage par des relations genre qui privilégient les hommes dans
la distribution des ressources naturelles, et qui les privilégient également dans la recon-
naissance de leurs contributions aux moyens de subsistance, notamment ceux découlant
des ressources naturelles (Mukhopadhyay, Hunter et Milward 2010).

Au Sénégal, au Mali, au Burkina Faso et au Niger, les hommes disposent généralement de
droits plus fort sur des ressources valorisées telles que la terre, l’eau pour l’irrigation et les
arbres, et leurs contributions en termes de travail aux moyens d’existence sont reconnus
au niveau tant des politiques que communautaire, en raison du statut de chef de ménage
et de soutien de famille qui leur est attribué. Cependant, les divisions du travail sociale-
ment construites définissent les femmes comme principales utilisatrices des ressources na-
turelles et pourvoyeuses importantes pour le ménage. Dans le même temps, les femmes
sont largement exclues de la prise de décision concernant la gestion des ressources natu-
relles. Leurs contributions – tant dans le maintien de l’environnement que dans les moyens
de subsistance – sont en outre fréquemment négligées et/ou sous-évaluées.

Dans les quatre pays, les femmes sont des actrices importantes – bien que sous-évaluées
– dans la production alimentaire et le commerce à petite échelle. Leur entrée dans le sec-
teur formel et l’économie de marché reste toutefois limitée parce qu’elles ne sont pas en
mesure de participer économiquement, sur un pied d’égalité avec les hommes, en raison
du manque de ressources et de possibilités de choix. Ceci signifie, dans la terminologie des
moyens de subsistance, que les femmes ont moins d’actifs sociaux, économiques, juri-
diques et politiques, et que des mécanismes d’exclusion et de discrimination existent à
tous les niveaux, du local au global (voir encadré). 
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1 Les femmes sont bien moins susceptibles que les hommes de posséder et de contrôler la terre, bien qu’elles puis-
sent être principalement responsables d’une diversité de tâches agricoles et qu’à des degrés divers, elles 
puissent avoir un contrôle sur les produits agricoles.

2 Les femmes ont moins d’accès à des actifs productifs tels que les outils agricoles, les bœufs de labour et les 
équipements pour l’irrigation, et sont susceptibles d’avoir davantage de contrôle sur les actifs qui produisent
des gains économiques plus faibles (tels que les marmites pour la production de beurre de karité). 

3 Le travail des femmes est partiellement lié aux activités reproductives et domestiques, et elles ont des reven -
dications faibles sur le travail des autres, sauf dans une certaine mesure le travail des enfants et à travers 
des accords de réciprocité du travail.

4 Elles sont souvent moins instruites que les hommes, bien qu’elles aient des connaissances spécifiques qu’elles
tirent de leurs activités liées aux moyens de subsistance et qu’elles appliquent à ces activités (Mukhopadhyay,
Hunter, Milward 2010).

Dans les quatre pays, des droits indépendants des femmes à la terre et à d’autres res-
sources naturelles sont restreints. Leurs droits d’usufruit (récolte des noix de karité au
Burkina Faso, et culture du riz dans les vallées de la Casamance, au Sénégal, par exemple)
sont obtenus par l’intermédiaire du mari ou du père, ce qui rend des femmes fortement
tributaires de la qualité de leurs relations avec des hommes de leur famille. Les droits des
femmes à l’utilisation de la terre sont toutefois reconnus dans le droit coutumier. Les
droits des femmes à la terre risquent souvent, en premier lieu, de recevoir peu de recon-
naissance, ou d’être sapés dans des situations de conflits fonciers, parfois en raison du re-
cours à des systèmes juridiques formels qui interprètent le droit coutumier de manière
rétrograde (Mukhopadhyay et Quintero 2008). L’expérience montre que le renforcement
des droits des femmes à la terre et à d’autres ressources au niveau juridique et politique
doit être complété par des mesures visant à améliorer le pouvoir de négociation des
femmes au niveau local et par la force avec laquelle elles revendiquent les ressources les
plus productives ou ayant les meilleurs rendements (Masika et Joekes 1997).

Dans cette région la plus pauvre du monde, les moyens de subsistance des pauvres, en par-
ticulier des femmes, subissent de plus en plus de pressions en raison de facteurs macro-
économiques tels que la libéralisation du commerce du coton, des facteurs démogra -
phiques, écologiques et sanitaires, et les conflits. Bien que les nouvelles législations soient
moins discriminatoires à l’égard des femmes en termes d’accès aux biens qui génèrent
des revenus et à l’héritage, les pratiques coutumières continuent de prévaloir et, avec la
concurrence pour les ressources, les femmes et les jeunes hommes tendent à être les acteurs
les plus faibles. Un travail sur la situation des femmes « sans terres », dans le contexte de
la décentralisation et de la modification de la législation en Afrique de l’Ouest, a été ef-
fectué par l’Institut international pour l’environnement et le développement – IIED –
(Diarra et Monimart 2006b; Diarra et Monimart 2006a) et par la FAO (FAO Dimitra 2008).
De la recherche sur les questions de genre liées à la production de beurre de karité et sur
différents types de chaînes de valeur (locales, régionales et globales) ont été entreprise par
Elias et Saussey (Elias et Carney 2004; Saussey 2010; Saussey, Moity-Maizy et Muchnik 2008).

Comme ailleurs dans le monde, les revendications de droits sont plus profondément an-
crées dans des droits politiques et civils que dans des droits économiques. Bien que ces
deux types de droits supposent des coûts en termes de ressources (financement par l’Etat
de la police et des systèmes judiciaires pour les droits économiques et civils, par exem-
ple), il y a beaucoup plus de résistance pour des droits économiques, qui impliquent un
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transfert de ressources des riches aux pauvres, et des hommes aux femmes, ainsi que
moins de soutien, puisque la politique économique néolibérale10 a fini par prédominer. Les
droits politiques et civils ont tendance à être perçus comme ‘absolus’ et non-négociables,
alors que les droits économiques, sociaux et culturels tendent à être qualifiés de ‘relatifs’
et propres au contexte, en particulier lorsqu’ils s’appliquent aux droits des femmes. Le prin-
cipe de réalisation progressive – bien qu’il oblige effectivement les Etats à prendre des me-
sures pour parvenir à la pleine réalisation des droits, au maximum des ressources
disponibles – a souvent été invoqué pour justifier la non-réalisation des droits sociaux,
culturels et économiques, car la question de savoir à quoi renvoie ‘le maximum de res-
sources possibles’ reste toujours à débattre. Les stratégies des gouvernements et des bail-
leurs pour rehausser le statut économique des femmes se limitent généralement aux activités
génératrices de revenu et à la fourniture de microcrédits, plutôt qu’au renforcement de
leurs droits économiques, sur la base de la reconnaissance des femmes comme produc-
trices, ayant droit à la redistribution des ressources. 

Pour les projets de cette thématique, deux questions globales ont été identifiées. La pre-
mière était de savoir comment garantir aux femmes des droits économiques dans le contexte,
d’une part de pressions sur des ressources rares, et d’autre part des processus de mon-
dialisation et de libéralisation des marchés. La seconde question était de savoir quel rôle
les organisations de la société civile peuvent jouer face à la non-réalisation des droits éco-
nomiques des femmes.

Les deux études de cas sur cette thématique se trouvent dans la Deuxième Partie de cet
ouvrage:

• Les femmes ouvrent le débat sur l’accès à la terre: le cas de la communauté rurale d’En-
ampore à Ziguinchor, Sénégal

• Valorisation des droits socio-économiques des femmes productrices de beurre de karité:
un cas de citoyenneté active par les femmes de Gampela au Burkina Faso 

Ce qui a été réalisé
Il y a eu deux projets portant sur des droits économiques des femmes. Le Comité régional de
solidarité des femmes pour la paix en Casamance/USOFORAL (USOFORAL) en Casamance,
au Sénégal, a œuvré à l’amélioration des droits des femmes à la terre. L’Association Song-
taab Yalgré (Songtaab-Yalgré), au Burkina Faso, s’est concentrée sur les droits à l’indem-
nisation pour les pertes économiques subies par les femmes productrices de beurre de
karité du village de Gampela. Gampela a été affecté par la construction d’une route pé-
riphérique autour de Ouagadougou, financée par la Banque mondiale. Les projets du Sé-
négal et du Mali montrent comment les organisations de la société civile peuvent aider
des femmes au niveau local à développer et revendiquer des droits économiques.11 Les 
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10 Une politique macroéconomique qui promeut le libre-échange et l’ouverture des marchés (pas de protection de l’industrie et de l’agriculture na-

tionales), la suppression de la responsabilité de l’Etat concernant les investissements en faveur des pauvres (éducation et santé) – adoptée par des

institutions financières internationales telles que le FMI et la Banque mondiale et une condition pour la fourniture de fonds aux pays du Sud global.
11 Comme l’ont fait, en effet, plus généralement, tous les projets en faveur des droits.
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Champs d’arbres de karité à Gampela, Burkina Faso, Photo: Evelien Kamminga 

deux projets impliquaient des demandes de reconnaissance des femmes comme produc-
trices et acteurs économiques, ainsi que des demandes de redistribution pour compenser
la perte de terres et d’accès aux ressources naturelles, et donc de revenu dans le cadre du
projet de Songtaab-Yalgré, et l’amélioration de l’accès à la terre dans celui d’USOFORAL.
Les deux organisations avaient déjà travaillé avec des groupes communautaires féminins
dans leurs zones de projet respectives.

A Gampela, au Burkina Faso, le regroupement de femmes productrices avait eu des di-
vergences et des conflits qui, ajoutés au découragement général résultant de la perte
d’accès aux ressources, avaient rendu le groupe inopérant. Songtaab-Yalgré a aidé à cor-
riger cette situation et à reforger un sentiment de but commun et d’espoir, grâce à des
techniques de médiation, de résolution des conflits et à la sensibilisation. A travers des
analyses institutionnelles et des visites de plaidoyer,12 le projet a identifié les organismes
d’Etat en charge des questions d’indemnisation. Le projet a analysé les politiques et les
mécanismes d’indemnisation et constaté qu’en général, ils étaient peu précis et ineffi-
caces, ou non appliqués, et également asexués.13 Il a identifié à la fois les droits (statu-
taires) fonciers formels et les mécanismes à travers lesquels les droits fonciers coutumiers
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12 ‘Visite de plaidoyer’: visite à une entité pour plaider en faveur d’une cause.
13 Par exemple, il n’y a pas eu d’application de la propre politique de genre de la Banque mondiale, alors même qu’elle est limitée.
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étaient administrés, ainsi que les procédures nécessaires pour garantir (dans le droit sta-
tutaire) les terres allouées aux femmes à travers les processus coutumiers. Ce faisant, le
projet a élaboré une analyse quantitative qui documentait les pertes, pour négocier l’in-
demnisation. Enfin, le projet s’est toutefois heurté à un obstacle: à savoir que le rapport
formel sur l’allocation de l’indemnisation, préparé par l’agence responsable, avait déjà été
finalisé et transmis aux autorités gouvernementales. Bien que les femmes n’aient pas eu
conscience, à ce stade-là, des incidences de la nouvelle route périphérique, au moment du
démarrage de projet WAGIC, il était déjà établi que les règlements d’indemnisation ne
prendraient pas en compte les pertes économiques des femmes: ni la perte directe de
propriété (un centre de réunion, de production et de stockage du beurre de la noix de ka-
rité – développé depuis de nombreuses années, mais sans titre de propriété officiel enre-
gistré); ni la perte de droits de collecte coutumiers pour les noix de karité (ou d’autres
ressources naturelles) sur les terres communautaires et sur les fermes cultivées; ni les pertes
indirectes (profits de la vente de beurre de noix de karité ou son utilisation pour la sub-
sistance, par exemple). 

Cependant, la documentation collectée et le plaidoyer ont conduit à la sensibilisation des
femmes sur leurs droits économiques et à une large reconnaissance, au sein de la com-
munauté, des intérêts économiques des femmes – et de la valeur de leur contribution
économique aux ménages et à la communauté. Ils ont également contribué à sensibiliser
la seule femme conseillère sur la responsabilité qui lui incombait de défendre et de pro-
mouvoir les droits et les intérêts des femmes et de ne plus être une observatrice passive lors
des discussions du conseil (largement dominé par les hommes) et aussi à obtenir du Maire
de la Commune de Saaba l’engagement d’inclure des femmes dans l’élaboration des fu-
turs plans de développement. Comme avantage concret immédiat, le Chef du Village de
Gampela a affecté au regroupement de femmes un terrain pour reconstruire leur centre
de transformation et de réunion (en dépit de l’opposition des autres autorités coutumières)
et le Maire a offert son soutien en vue l’enregistrement officiel de ce terrain.

Le groupement de femmes a été renforcé par ces gains et par une sensibilisation accrue
et a développé sa voix et acquis des compétences en matière de négociation; il a également
été renforcé par l’expérience acquise en matière de documentation de leurs pertes éco-
nomiques. Les femmes du groupe se servent de tout cela pour se préparer en vue de la
consultation publique que le Ministre de l’environnement a été chargé de tenir pour veiller
à ce que toutes les préoccupations soient prises en compte avant le démarrage des travaux
de construction. Grâce à Songtaab-Yalgré, les femmes de Gampela feront davantage pres-
sion en faveur des droits à une pleine indemnisation qu’elles revendiquent de l’Etat, à
cette occasion. Ainsi la demande de pleine indemnisation faite à l’Etat a attiré une certaine
attention sur cette question, mais n’a pas encore produit de résultats concrets de la part
de l’Etat, bien que le processus se poursuive. 

Bien que les Etats formels soient considérés comme plus susceptibles que les autorités
coutumières et traditionnelles de soutenir les droits des femmes, cette revendication ad-
dressée aux organismes étatiques chargés des déplacements et des pertes subies par les
fem mes n’a pas (encore?) été fructueuse, mais les demandes de reconnaissance des
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femmes ont abouti (modestement) à une affectation de ressources par la voie tradition-
nelle: l’affectation d’une autre parcelle collective au groupement de femmes.

Le projet USOFORAL, en Casamance, a contribué à garantir et élargir les droits des femmes
à la terre, dans un contexte où, dans les coutumes, les femmes n’ont un droit d’usufruit
que pour les terres de la vallée, mais non pour les terres plus productives des plateaux. En
raison du conflit de longue durée dans la région,14 les femmes, de facto, sont fréquemment
chefs de ménage, car leurs maris et leurs pères sont morts, ont disparu, ont rejoint le ma-
quis ou ont émigré. Bien que l’affectation de parcelles de terres (relativement restreintes)
à des groupes de femmes, notamment les terres des plateaux, soit à présent acceptée et
que les conseils ruraux le fassent de manière régulière, les femmes de ces groupes ne sont
ni en mesure de transmettre leurs droits fonciers à leurs filles, par exemple, ni n’ont la ga-
rantie de l’utilisation des terres des pères ou des maris absents. La recherche initiale du
Regroupement de femmes de l’espace communautaire d’Enampore (REFECE) et d’USO-
FORAL a constaté non seulement que la Loi sur le domaine national (qui donne aux femmes
droit à la terre) n’était pas mise en œuvre, mais que même les affectations de terres par
les conseils ruraux à des regroupements de femmes n’étaient pas garanties, car elles
n’étaient pas enregistrées. A la suite de ces constatations, les femmes ont immédiatement
pris des mesures pour faire enregistrer les terres qui leur étaient affectées. La recherche
a également révélé que quelques femmes ont de temps en temps _ persuadé leur mari de
leur céder une parcelle. Cette nouvelle s’est répandue discrètement parmi les femmes et
la pratique a été mise en œuvre de manière fructueuse par d’autres. Selon les femmes, le
fait que les hommes soient parfois disposés à leur céder des terres était un nouveau phé-
nomène, lié à la tendance à l’abandon du ‘système des deux greniers’ par les ménages –
un pour le mari et un pour la femme – un système dans lequel chaque conjoint est res-
ponsable d’un aspect spécifique de la subsistance du ménage – au profit d’un système de
grenier unique dans lequel les conjoints ont une responsabilité partagée. En raison de
cette évolution, les contributions à la réalisation des obligations du ménage ne peuvent
plus être attribuées à un conjoint spécifique. Il en résulte que si les épouses contribuent
davantage à l’approvisionnement du ménage, ceci n’est pas toujours perçu comme une
perte de prestige pour les hommes (bien qu’il n’en soit pas toujours ainsi, comme le mon-
tre le cas de Rosalie Manga - récit d’USOFORAL, dans la Deuxième Partie).

Au niveau de la communauté rurale, ce sont les conseils ruraux élus qui sont officiellement
chargés de l’administration et du contrôle de la propriété foncière, notamment de la mise
en œuvre de la Loi sur le domaine national, qui est généralement écartée au profit des
pratiques coutumières.15 Le projet USOFORAL a donc décidé de commencer à travailler sur
la transformation des normes et des croyances des populations pour qu’elles reconnais-
sent qu’il était important, juste et légal, pour les femmes d’avoir des droits fonciers plus
égalitaires, en s’appuyant sur le droit réglementaire et constitutionnel d’une part, et sur
le droit coutumier et la culture, de l’autre. Des femmes parajuristes, formées avec l’aide

14 Le conflit qui dure depuis des décennies dans la Région de la Casamance, au Sénégal, entre l’Etat sénégalais et le Mouvement des forces démo-

 cratiques de la Casamance (MFDC) a été qualifié de ‘guerre civile larvée.’ 
15 Sauf là où l’Etat ou des élites puissantes mobilisent directement leurs propres dispositions. 
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de RADI, une autre association sénégalaise (qui participait également au programme
WAGIC et qui travaillait sur l’accès à la justice) a facilité des discussions en focus groups qui
ont permis de rehausser la sensibilisation des femmes, des hommes et des jeunes, ainsi que
leur soutien aux droits des femmes à la terre. Elles ont également exigé du Conseil rural qu’il
appuie les demandes de terres des femmes au titre de la Loi sur le domaine national. 

Dans le même temps, leur recherche culturelle a montré que, bien qu’il y soit communé-
ment fait référence, il n’y avait pas de fétiche16 qui interdise aux femmes d’accéder à la
terre. Le tabou qui existe peut-être est que la terre est sacrée et ne peut donc être vendue,
bien qu’il y ait eu en fait une marchandisation accrue de la terre, ainsi que des ventes à
des personnes ‘de l’extérieur,’ notamment par des autorités coutumières. Les femmes ont
donc conclu que, la coutume étant manifestement sujette au changement, elles devaient
élaborer une stratégie permettant d’influer sur le changement, afin d’accroître les droits
des femmes. Utilisant le langage des besoins (en particulier pour les femmes divorcées, cé-
libataires ou veuves), des avantages (pour la famille et la communauté), des valeurs (les
femmes travaillent dur) et des injustices (discrimination à l’égard des filles), le projet a
contribué à améliorer l’accès des femmes à la terre. Avec la restitution de la recherche sur
les fétiches, les femmes chercheuses de la communauté ont lancé l’idée de l’élaboration
d’une charte locale (coutumière) qui reconnaisse à la femme le droit d’utiliser la terre, de
posséder et d’en hériter, et qui permette de gérer les affectations de terre de manière
plus équitable. Cette idée controversée a, par la suite, grâce à une large mobilisation de
parties prenantes multiples comme alliés, reçu suffisamment de soutien pour que tous les
chefs de village s’engagent à sensibiliser leurs communautés afin de les faire adhérer à
l’accès des femmes à la terre; une première ébauche de charte a été rédigée. Au lieu de
simplement rejeter ‘la culture,’ les femmes d’Enampore ont effectué une recherche et dé-
mystifié les éléments culturels utilisés contre elles, puis se sont réapproprié ces éléments
pour défendre leurs droits. Ainsi, elles ont été en mesure de ‘discréditer’ les excuses ‘cul-
turelles’ avancées pour légitimer la marginalisation des femmes et en revanche, de ‘pro-
mouvoir l’autonomisation (empowerment) des femmes comme but culturellement
légitime, universellement souhaité et pratiquement réalisable.’17

En résumé, les deux projets ont montré qu’il était possible de renforcer les droits écono-
miques des femmes même dans les contextes dynamiques des pressions et de la concur-
rence croissantes sur des ressources rares d’une part, et des processus de mondialisation
et de libéralisation des marchés, d’autre part. Les droits acquis jusqu’ici peuvent sembler
limités, mais sont significatifs pour les femmes locales concernées, en particulier si l’on
prend également en considération l’accroissement de leurs biens subsistance. Les femmes
sont plus à même de négocier, de mener des investigations sur leurs droits formels et in-
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16 En termes ethnographiques, un fétiche est un objet dont on pense qu’il a, ou aide à avoir, accès aux pouvoirs surnaturels ou spirituels. Dans de

nombreuses croyances non-monothéistes, les fétiches pourraient être des os, des objets sculptés, ou des animaux considérés comme représentant

des pouvoirs ou des esprits. Dans les religions chrétienne et musulmane, on pourrait prendre l’exemple des chapelets de prière ou des symboles

du crucifix. 
17 Voir le programme Women Reclaiming and Redefining Culture du réseau international de solidarité Femmes Vivant Sous Lois Musulmanes

(Women Living Under Muslim Laws) et Institute for Women’s Empowerment sur: www.wluml.org; iwe-women.org/WRRC.php; www.violen-

ceisnotourculture.org/node/902
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formels, et de recourir aux canaux politiques locaux pour défendre leurs intérêts et leurs
droits. Le rôle des trois organisations de la société civile au Burkina Faso et au Sénégal a été
crucial pour faciliter la contestation par les femmes locales des manquements aux droits
économiques des femmes. Leur rôle et leurs expériences seront discutés plus en détail
dans le Chapitre 4.

Stratégies Actions au Burkina Faso Actions au Sénégal 

1  Accroître la reconnaissance des femmes comme productrices économiques
Rendre les •  Quantifier les avantages •  Les femmes collectent l’information
femmes visibles économiques et sociaux que les sur l’écart entre les lois foncières

femmes tirent de la récolte de noix nationales et la réalité des femmes
de karité et de la production et de la au sein des communautés
vente de beurre de karité concernées

•  Les femmes utilisent ces éléments de •  Les femmes se font entendre sur 
preuve lors des réunions avec des leurs besoins en terres durant les
mandataires dans différents canaux réunions publiques
et institutions: organismes d’Etat, 
munici palité (maire) et chefs 
coutumiers 

Contester et •  Investiguer la pertinence du ‘fétiche’
redéfinir la sur l’utilisation de terres qui,
culture pensait-on, ne devaient être 

utilisées que par des hommes 
2  Revendiquer une répartition plus juste des ressources naturelles
Revendiquer une •  Explorer les possibilités de 
indemnisation revendication auprès des ministères
pour la perte de pertinents (3) et de l’entreprise de
revenu et construction, mais elles ont constaté
d’infrastructures qu’elles ne pouvaient officiellement

prétendre à une indemnisation
•  Les femmes identifient des espaces 

et des moyens de sensibilisation et 
d’influence: manifestations 
culturelles et administratives et 
conseil du village

•  Forger des alliances avec les hommes 
•  Soumettre une demande aux 

autorités locales, tant coutumières 
qu’administratives

Revendiquer des •  Revendiquer des terres auprès des •  Elaborer une charte coutumière
terres pour des autorités coutumières villageoises locale qui accorde aux femmes des
femmes pour le regroupement de femmes droits à la terre  
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3 Nouvelles compréhensions 

3.1 Introduction

La réflexion a été menée et les compréhensions nouvelles tirées à différents niveaux: au
niveau de chaque projet, comme partie intégrante de la méthodologie de la recherche-
action, et au niveau régional, aux moments où les partenaires de WAGIC se réunissaient
pour des échanges entre pairs. L’atelier de documentation/écriture de la fin s’est égale-
ment concentré sur l’identification conjointe des compréhensions nouvelles tirées du pro-
cessus de développement, par les femmes – dans leurs propres contextes spécifiques – de
leur propre perception et de leur propre pratique de la citoyenneté inclusive et de la re-
vendication de droits. Ce chapitre fait la synthèse des connaissances acquises.

3.2 Travailler à travers des canaux institutionnels multiples

Il a été d’une importance cruciale, pour les résultats des projets, de travailler à travers des
canaux institutionnels multiples et changeants.18 L’idée de recourir de manière stratégique
à des canaux institutionnels divers et à des institutions spécifiques pour la revendication
des droits a été présentée dès le départ aux organisations participantes, lorsqu’elles ont
été encouragées à faire une analyse institutionnelle des manquements aux droits et des
acteurs responsables. Une matrice des ‘canaux de contestation’ identifie des canaux ins-
titutionnels tels que le secteur politique, juridique, de politique, administratif, social ou
privé à travers lequel des revendications peuvent être soumises. Elle identifie également
les types de revendications ayant trait à chaque domaine institutionnel, et les méthodes
d’action citoyenne utilisées pour faire des réclamations (Moser et Norton 2001). Ce concept
de canaux institutionnels a également été intégré au processus de recherche-action et
chacun des projets a procédé à sa propre analyse et fait ses propres choix stratégiques,
souvent non pas une, mais plusieurs fois. 

Une force de la recherche-action, résultant de son caractère itératif, c’est sa flexibilité qui,
dans le contexte complexe de la multiplicité de niveaux d’autorité et de régimes de droits,
a certainement fait ses preuves. Le projet Songtaab-Yalgré au Burkina Faso, par exemple,
a identifié les autorités foncières étatiques nationales comme responsables de la construc-
tion de la route pour laquelle elles demandaient une indemnisation. Ayant essayé cette
voie de recours et se trouvant bloquées face à une situation de fait accompli, les cher-
cheuses du projet se sont tournées vers un autre canal de contestation: les autorités fon-
cières ‘traditionnelles’ locales, parallèlement à un autre, le canal administratif public local
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18 Les mécanismes formels ou informels à travers lesquels des fins (sociales, économiques, politiques, culturelles) données sont réalisées, avec leurs

règles et leurs modèles d’autorité spécifiques, leur influence et leur comportements.
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du Maire. Elles ont également l’intention de mettre à profit leur expérience et les résul-
tats de ce projet pour s’engager dans le domaine de la foresterie et d’autres domaines afin
de mieux garantir les droits des femmes en matière de produits forestiers autres que le
bois.  

Le projet USOFORAL du Sénégal, également axé sur des droits économiques, a de même
démarré par le canal administratif étatique, en faisant procéder officiellement à l’enre-
gistrement des terres telles qu’utilisées actuellement. Elles sont ensuite passées par des ca-
naux familiaux et entamé des négociations avec les maris et les pères. Pour finir, elles se
sont concentrées sur le système coutumier et ont tenté d’introduire de nouvelles normes
en travaillant à l’élaboration d’une charte locale sur des droits fonciers qui accorderait
aux femmes (et aux hommes) des droits à la terre.

Au Niger, le projet Alternative sur la participation politique des femmes a identifié dans
la loi sur le quota des lacunes sur les niveaux minimaux de représentation de genre dans
les postes politiques et désignés, et a utilisé les mécanismes existants de loi pour faire ap-
pliquer les droits. Elles ont en outre œuvré à la réforme de la législation nationale. Leurs
efforts ont porté sur le système juridique et sur les canaux politiques, mais elles ont éga-
lement travaillé à travers les canaux sociaux et religieux en suscitant des débats sur les
droits et la participation politique des femmes dans différentes interprétations religieuses,
lors de leurs émissions radiophoniques et dans des articles de journaux.

Le projet FDH-DS du Mali, qui porte également sur des droits politiques des femmes, s’est
concentré sur différents canaux politiques, en premier lieu en renforçant la solidarité
entre femmes activistes politiques (élues et non élues) et en établissant entre ces femmes
des mécanismes qui leur permettent de renforcer leur pouvoir. Elles ont par la suite pé-
nétré dans les appareils locaux des partis et les conseils des gouvernements locaux pour
revendiquer une meilleure représentation et influer davantage sur la prise de décision.
Elles ont également renforcé l’obligation de rendre des comptes des femmes activistes
politiques vis-à-vis de leurs mandats.

Travaillant sur l’accès à la justice, le projet RADI-APROFES au Sénégal a commencé par
examiner les normes communautaires dominantes, en faisant en sorte que la violence de
genre soit reconnue comme une forme grave de violence et que les femmes et les filles
victimes de violence puissent en parler publiquement. Elles se sont ensuite concentrées sur
la mise en place ou le renforcement des comités communautaires ou d’autres mécanismes
(d’hommes comme de femmes) afin d’œuvrer à la fois sur la prévention et sur le soutien
aux plaignantes, pour leur permettre de recevoir réparation dans le système juridique
formel et informel. 

La reconnaissance de cette diversité de stratégies institutionnelles et de formes associées
d’actions citoyennes mène à la conclusion (évidente) qu’il ne peut y avoir de recette ou
de modèle unique pour la réalisation des droits. 
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3.3 ‘Que… tu puisses parler leur langage, ça crée une confiance’:
Relations durables avec la communauté

Dans tous les sites de projet, sauf un, les organisations participantes avaient une longue
expérience au sein de la communauté et avaient forgé des relations de confiance avec
celle-ci en général et/ou avec les femmes en particulier. Il est préférable non seulement
de bien connaître les communautés en général, mais aussi les femmes d’un groupe social
défavorisé en particulier, et de gagner leur confiance. C’est ce qui apparaît clairement
quand on compare le démarrage beaucoup plus lent du projet du site de Siby par rapport
à celui du site de Kati, au Mali. DEME SO avait travaillé à Siby auparavant, mais pas di-
rectement avec les femmes sur leur participation politique. De même, dans les deux pro-
jets que l’on n’a pas réussi à mener à terme – au Burkina Faso sur le mariage forcé et au
Niger sur l’accès des femmes à la terre – aucune des organisations n’avait entretenu de re-
lations de longue date avec la communauté particulière de son projet.19

Cela ne veut certainement pas dire que la citoyenneté inclusive du genre ne peut se dé-
velopper que là où des ONG ont travaillé auparavant, mais il y a lieu de noter qu’il faut
du temps et des efforts soutenus pour forger des relations et une compréhension. Discu-
tant de cette question, les organisations participantes ont observé que ceci permettait de
manœuvrer entre une perception commune du statu quo et/ou des objectifs possibles et
de repousser les frontières. Ces frontières étaient, diversement: les modes vestimentaires;
les interventions dans l’évolution des discours (en particulier des discours religieux);20 la
reconnaissance de l’expertise des femmes (et pas seulement des hommes), qu’elles soient
membres communautaires ou activistes des ONG (Imam 1994). Ceci permettait également
aux ONG de déterminer où et comment être flexibles dans des projets, et où la persis-
tance pouvait porter des fruits. Ces deux aspects dépendaient de l’évaluation de l’intégrité
et la sincérité des ONG, par les femmes et également par la communauté plus large. 

3.4 ‘Maintenant, je suis devenue une personnalité’:
Identité autonome, capacité et confiance

Maintenant, je suis devenue une personnalité’; d’autres propos similaires ont également
été tenus par des femmes dans la plupart des projets, quand on leur demandait qu’elle
était, pour elles, la portée du projet. 

L’engagement actif des femmes dans toutes les étapes, combiné à la constitution de ca-
pacités ciblée et à l’encadrement assuré par les ONG, a abouti à un niveau accru d’orga-
nisation et à un accroissement perceptible de la sensibilisation aux droits chez des femmes
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19 Il faudrait cependant noter que ces deux projets avaient rencontré d’autres difficultés.
20 Le discours est utilisé ici comme un ensemble de façons de donner un sens et de structurer une pratique sociale donnée. Un discours se déve-

loppe historiquement, sur la base du pouvoir d’établir des sens (qui définit quoi et dans quelles circonstances). Il peut souvent être contesté tant

de l’intérieur (la communauté de ceux qui l’acceptent en général) et de l’extérieur. L’analyse discursive comprendrait la communication orale et

écrite, les signes, les symboles, les gestes et les actes (voir Imam 2003: 553).
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Chercheuses de Siby relayant l’information au groupe plus large. Photo: Evelien Kamminga

à titre individuel et en tant que groupe Elles sont également devenues plus confiantes
dans leur capacité à analyser, à développer des connaissances et à agir de manière fruc-
tueuse, ce qui a contribué à l’efficacité de tous les projets. 

Cependant, il a fallu du temps pour susciter une participation active dans l’ensemble des
projets. Souvent, en effet, même pour les organisations qui décrivaient leur approche
comme participative, cela revenait d’abord à rechercher et à tenir compte des avis et de
l’accord de ‘la communauté,’ mais ce sont en fait les ONG qui définissaient quand même
les questions, les objectifs et les stratégies pour ‘la communauté.’ L’engagement actif, à
savoir la participation directe des femmes des communautés elles-mêmes dans l’établis-
sement de l’agenda et la prise des décisions sur les questions, les stratégies et les objectifs,
est plus difficile à réaliser (et exige plus de temps). Par ailleurs, les femmes étaient souvent
habituées à dépendre des autres (hommes, activistes des ONG) pour la définition des ini-
tiatives qu’elles pourraient (ou ne pourraient pas) appuyer de manière active. Les ONG ont
parfois dû exercer des pressions considérables pour amener les femmes à participer à la
prise de décision. 

Deux facteurs ont facilité la participation active. Le premier est le sentiment de faire par-
tie d’un groupe et d’être en mesure de parler pour le groupe. Là où les femmes ne
s’étaient pas organisées en groupe auparavant pour aborder la question (comme dans le
site de Siby, dans le projet de participation politique au Mali), ou là où leurs groupes
avaient rencontré des difficultés (comme dans le cas du projet d’indemnisation au Burkina
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Faso), les organisations participantes ont dû commencer à appuyer les femmes à travers
le processus de construction, de renforcement et de réorientation de l’objectif des propres
groupes communautaires des femmes. Cela ne veut pas forcément dire qu’il n’y avait pas
de femmes sûres d’elles individuellement et en mesure de s’exprimer sur leurs objectifs in-
dividuels et de groupe (au contraire, il y en avait plusieurs dans tous les projets), mais que
le sentiment de soutien, de solidarité et de légitimité de groupe éprouvé collectivement
par les femmes les avait très clairement amenées à développer leur voix et leur capacité
d’action. 

Dans tous les projets, le groupe restreint de femmes chargées de la collecte de données
et de l’action de plaidoyer, par exemple, a assumé la responsabilité de relayer l’informa-
tion au groupe plus large en vue d’une analyse et d’une validation collectives, de sorte
qu’il ne s’agissait pas de dire ‘mes’ connaissances, mais ‘nos connaissances’ et ‘nous les
femmes.’ 

Le second facteur était le processus de constitution de capacités. Toutes les femmes de
l’ensemble des projets ont estimé avoir besoin de formation dans divers domaines, ce à
quoi les organisations participantes ont répondu (voir également le Chapitre suivant et
les études de cas de la Deuxième Partie). Cela a donné aux femmes un accès à de nouvelles
connaissances – concept de citoyenneté, conventions internationales et régionales rela-
tives aux droits humains, droits existants dans les législations nationales et droits dans les
discours religieux – et les a également sensibilisées au fait que d’autres femmes de com-
munautés similaires s’attaquaient également, avec succès, aux mêmes questions. Le pro-
cessus a également développé des compétences, telles que la formulation des questions
de recherche, les techniques d’entretien, les techniques analytiques, la réflexion critique,
le lobbying et les techniques de plaidoyer. Même les femmes ayant déjà une certaine ex-
pertise ou, manifestement, une expérience pratique en matière de lobbying et de plai-
doyer, par exemple, ont profité de la formation formelle pour renforcer la confiance en
leurs connaissances et compétences, et pour partager celles-ci avec les autres femmes. 

Toutefois, les capacités ont également été constituées dans le processus pratique effectif
de recherche, d’analyse et d’élaboration de stratégies. Le cycle itératif de la recherche-ac-
tion, avec la possibilité d’identifier un nouvel aspect ou une nouvelle question et de répéter
le cycle sans avoir l’impression d’avoir échoué ou d’avoir commis une erreur, a été essen-
tiel pour ce faire. Parce qu’elles ont réussi à s’investir dans la production de nouvelles
connaissances, de documenter leur propre valeur économique et de tirer parti et de dé-
velopper ‘ce que nous savons toutes,’ les femmes se sentent beaucoup plus confiantes pour
faire avancer la revendication des droits, les groupes se percevant comme une force avec
qui compter. Par exemple, selon une participante d’une ONG: ‘les femmes chercheuses se
sentent ‘une personnalité’ parce qu’elles ont le statut (pouvoir) pour demander de
l’information dans leur partis politiques ; aussi elles deviennent des experts parce qu’elles en
savent plus que les autres et elles commencent à connaître leur droits dans le système de
l’Etat’ (Projet FDH-DS, Mali). De même, ‘Les chercheuses estiment à présent qu’elles sont des
‘personnalités’ parce qu’elles ont le statut de chercheuses et qu’elles peuvent se rendre dans
d’autres villages pour poser des questions au nom du groupe’ (projet USOFORAL, Sénégal).
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3.5 ‘Maintenant on remet en cause la tradition’:
Naviguer entre différents régimes de droits 

Chacun des contextes pays est caractérisé par des systèmes de droits (droits humains in-
ternationaux, lois nationales, normes coutumières dominantes, discours religieux dominants)
qui parfois se chevauchent, et parfois sont contradictoires, ainsi que par des niveaux dif-
férents de structure (famille/ménage, communauté, gouvernement local, gouvernement
national). Reconnaissant cela, les projets se sont servis de l’analyse institutionnelle pour
identifier où et comment intervenir pour faire reconnaître ces droits et pour en garantir
l’octroi. Dans tous les projets, il a fallu, pour ce faire, manœuvrer entre les différents ré-
gimes de droits et de fait, travailler à les rendre plus progressistes et plus cohérents dans
la prise en compte de la citoyenneté et des droits des femmes. 

Dans le projet sur les droits politiques, au Niger, il a fallu, pour ce faire, s’appuyer essentiel -
lement sur la législation nationale (la loi sur le quota), et aussi, dans leurs émissions radio -
phoniques, examiner le droit de la femme de s’engager dans la vie publique et politique
dans les discours musulmans – mais également critiquer les contradictions tant dans la lé-
gislation étatique que dans les discours religieux. Cela a également été le cas pour le pro-
jet sur des droits politiques de DEME SO-FDH au Mali.

Dans la région de Casamance, au Sénégal, le projet USOFORAL a gagné en assurance en
s’initiant au discours des droits humains pour critiquer le régime coutumier de droits fon-
ciers. Selon une activiste d’USOFORAL: ’Nous sommes à présent engagées dans la remise
en cause de la tradition …Il s’agit d’une approche fondée sur des droits qui nous rappelle
des droits … l’introduction de la dimension des droits a fait la différence parce que ça
permis une sortie de la boîte coutumier et donné des nouveaux arguments pour changer la
situation.’ Ainsi, les femmes ont lancé l’idée d’une charte locale qui, dans les affectations
faites par les autorités coutumières, accordera aux femmes (et, par la même occasion, aux
hommes sans terres) le droit aux terres plus productives des plateaux.

Le projet APROFES-RAD, au Sénégal, a de même développé une trajectoire nouvelle, fon-
damentalement différente, dans la médiation informelle par des médiateurs traditionnels,
passant de l’objectif coutumier de ‘la paix au sein de la famille,’ pour s’appuyer, comme
principe de base, sur le droit des femmes et des filles de ne pas être soumises à la violence,
y compris la protection des victimes de violence. 

Le plaidoyer et les revendications dans le cadre du projet de Songtaab-Yalgré au Burkina
Faso portant sur des droits à indemnisation dans la législation nationale, ont néanmoins
eu un écho chez les autorités coutumières, qui ont reconnu les pertes du groupement de
femmes et qui ont agi pour les indemniser en partie en leur affectant un terrain.

Paradoxalement, alors qu’elles s’appuyaient sur les discours des droits humains et sur les
droits nationaux, dans trois des cinq projets, les femmes ont été davantage en mesure
d’avoir des réponses à leurs doléances par l’intermédiaire des autorités en charge des
droits coutumiers qu’à travers les institutions étatiques ‘modernes’ et laïques, bien que ces
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dernières soient perçues comme plus progressistes que la ‘culture et la tradition,’ si sou-
vent considérée comme un obstacle indifférencié à la réalisation des droits des femmes. 

3.6 Les femmes ‘ne posent jamais de problèmes en termes de droits’?:
Utilisation stratégique d’arguments et de la langue

Si les femmes ont tiré leur légitimité des discours sur des droits, le langage qu’elles ont
adopté dans les négociations reposait très souvent sur le besoin ou la moralité, plutôt sur
la revendication de droits. Il s’agit parfois d’une habitude et d’une façon de traiter des re-
lations de pouvoir existantes. Mais cela peut également révéler un manque de clarté sur
la revendication de droits. En effet, une des activistes d’USOFORAL a indiqué que l’ap-
proche fondée sur des droits posait des problèmes pour les femmes de Casamance. Elle a
décrit la communauté comme étant ’horizontale,’ communauté au sein de laquelle (préa-
lablement au projet WAGIC), ‘même si elles ne comprennent pas le concept de citoyen-
neté, par exemple, elles [les femmes] l’exercent déjà, parce qu’elles ont toujours pris en
charge les problèmes qui interpellent leurs communautés. Par exemple, dans cette zone,
ce sont les femmes elles-mêmes qui ont mis fin au conflit.’21 Elle a également expliqué
que les femmes ‘ne posent jamais leurs problèmes en termes de droits. Souvent, elles né-
gocient… Parce que s’il n’y a pas de négociations, si les femmes posent les problèmes en
termes de droits, ça ne marche pas.’ Dans ce cas, donc, le non-recours au langage des
droits est une tactique de négociation. En articulant un besoin et la satisfaction de ce be-
soin, les femmes l’ont transformé en droit. Pour une autre activiste d’USOFORAL, ceci re-
vient à être en mesure de critiquer la tradition, de ‘secouer le système’ – non en revendi-
quant directement des droits, mais en s’exprimant sur les besoins auxquels le système en
vigueur ne répond pas, et en demandant justice à la communauté, et en réclamant des
avantages pour la communauté.  

Le processus de garantie des droits suppose en premier lieu que l’on prenne conscience
du droit d’avoir un droit. Il suppose également que l’on sache ce que sont les droits (dans
le droit constitutionnel ou national, ou dans le discours international sur des droits hu-
mains ou dans d’autres régimes). Mais il suppose aussi la construction d’une culture locale
dans laquelle ces droits sont reconnus et sont donc plus susceptibles d’être respectés.
Comme le soulignent Farida Shaheed et al (1998), ‘puisque l’interprétation de la loi ne
peut être séparée du contexte culturel spécifique dans lequel elle s’inscrit, les pratiques
acceptées et les normes affectent de manière profonde l’application et l’interprétation de
la loi...’ Tous les projets ont été très clairs sur ce point et ont œuvré à intervenir dans les
discours religieux, ethnoculturels et politiques dominants, en s’engageant dans la
construction d’une nouvelle hégémonie (au sens gramscien de la construction d’un
consensus populaire, au lieu de l’imposition d’un nouveau totalitarisme).  
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Pour ce faire, les organisations participantes ont toutes mis l’accent sur l’importance qu’il
y avait à comprendre la culture et le contexte communautaires et à ‘parler la langue,’
non seulement, littéralement, la langue locale parlée, mais également le contexte, les ha-
bitudes et les normes. Selon une activiste de FDH: 

‘Je ne dis pas que si tu ne parles pas le langage de la communauté tu ne peux pas tra-
vailler avec eux, mais ça apporte quand même une familiarité. Mais en plus, ça te donne
un pouvoir d’analyse. Par exemple, au Mali, nous utilisons beaucoup les anecdotes.
Parfois les femmes, au lieu de répondre directement, elles vont te répondre par un
proverbe ou par une anecdote ou pire elles se taisent. Donc toi, en tant que étranger,
quand tu viens tu fais des recherches comme ça. Ça ne va pas être facile pour toi, de
déchiffrer ce que les femmes veulent, parce que parfois quand elles se taisent, tu les in-
sultes si tu continues.... Donc c’est important de comprendre, ça fait aussi partie de la
culture mais le langage est important.’  

Un autre a indiqué, par exemple, qu’il faudrait également savoir que partager les repas
joue un rôle important pour renforcer la confiance et forger des relations. Il a été im-
portant de travailler sur les tropes et les idiomes de la culture populaire, en créant des
chants ou en utilisant des chants populaires par exemple. La référence à la coutume et à
la culture dans l’élaboration de la charte locale de la Casamance, dans le projet USOFO-
RAL, montre comment ceci s’est fait, dans un cas.  

3.7 Attraper les mouches avec du miel…: 
Identifier et travailler avec les mandataires et les alliés

Tous les projets ont débuté par une ‘conscientisation’ des femmes des communautés, afin
de les rendre plus sensibles au droit d’avoir des droits. Le processus a également attiré l’at-
tention sur des violations des droits ou manquements aux droits particuliers et sur leurs
effets sur les femmes, ainsi que sur les voies et moyens de supprimer les obstacles à la réa-
lisation de droits particuliers. Les groupes ont donc passé énormément de temps à ana-
lyser les institutions et les individus spécifiques auxquels il faut s’adresser pour réaliser
leurs objectifs; une analyse qui opérait à différents niveaux, avec parfois des régimes de
droits différents, et cherchait à déterminer les points de pression et d’influence pour
contester. 

Par exemple, le projet du Burkina Faso a dû faire beaucoup de recherche pour découvrir
quelles institutions étaient chargées des indemnisations pour les pertes de terrains et au-
tres pertes résultant du projet de périphérique. Les chercheuses avaient à identifier l’au-
torité et les pouvoirs de chaque institution, et à chercher comment y accéder – certaines
étaient des organismes d’Etat opérant au titre de la législation laïque, et certaines étaient
des autorités coutumières (reconnues par l’Etat, mais utilisant un régime de droits cou-
tumiers). Ce faisant, elles ont constaté que, souvent, les institutions censées être les man-
dataires (chargées de respecter, protéger et réaliser des droits) ne les violaient pas (bien
que cela se produise également). Un problème majeur pour toutes les institutions était
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que les droits n’étaient pas clairement spécifiés (définis, ou dont la réalisation est assi-
gnée à une institution) et/ou qu’il y n’avait pas de mécanisme de responsabilité et d’exé-
cution, ou que ceux-ci étaient inadéquats. Ainsi, pour revendiquer un droit, les femmes
devaient en premier lieu plaider en faveur de la reconnaissance de leur droit puis de la
(re-)distribution des ressources, du pouvoir de décision, de l’indemnisation, etc. Dans le cas
du Burkina Faso, ce processus s’est avéré plus aisé à réaliser dans le régime de droits cou-
tumiers qu’à travers le régime formel de droits étatiques. 

La ‘dénonciation et la condamnation’ publiques des violations ou de la non-réalisation des
droits est peut-être la tactique la plus connue pour s’adresser aux mandataires institu-
tionnels (comme le montre l’exemple de grandes organisations basées en Occident telles
qu’Amnesty International et Human Rights Watch). Cependant, il s’agit juste d’une des
multiples façons de s’adresser aux mandataires, et la stratégie spécifique doit dépendre
de l’analyse contextuelle de faisabilité et d’efficacité. Les projets WAGIC avaient une nette
préférence pour une approche qui vise à ‘attraper les mouches avec du miel…’ qui com-
prenait: la persuasion et le plaidoyer (tous les projets); la suggestion de politiques (ré-
forme de la loi nigérienne relative aux quotas); la constitution de capacités (comme dans
la formation des médiateurs informels dans le projet sénégalais sur l’accès à la justice); la
prise en compte de l’impunité (en faisant savoir aux mandataires que les femmes ont
conscience de leurs droits et qu’elles en vérifiaient attentivement la réalisation, comme
dans les partis politiques locaux et dans les politiques de genre du projet du Mali); et en
amenant les mandataires à faire des promesses publiques, dont ils pourraient être tenus
comptables. D’une part, au vu des différences générales de pouvoir entre les femmes et
les mandataires, la préférence pourrait, par prudence, aller vers des stratégies moins
conflictuelles. D’autre part, il y a également le dicton selon lequel ‘on attrape plus de
mouches avec du miel qu’avec du vinaigre,’ et un large penchant culturel pour la diplo-
matie indirecte plutôt que pour la confrontation.

Néanmoins, les projets n’ont pas rejeté d’emblée la ‘dénonciation et condamnation.’ Par
exemple, si le projet du Burkina Faso n’était pas très à l’aise à l’idée d’embarrasser la
Banque mondiale (et les autorités gouvernementales) en attirant l’attention du public
sur la non mise en œuvre de la propre politique de genre de la Banque dans le projet de
route périphérique de Ouagadougou, par contre, dans le projet d’accès à la justice du Sé-
négal, les femmes ont choisi de formuler une plainte formelle et de manifester auprès du
Ministre de la santé contre la fermeture d’un centre de santé. De même, au Niger, les res-
ponsables des partis n’ayant pas donné suite à une plainte informelle des femmes, celles-
ci ont saisi le tribunal pour obliger un des partis politiques à respecter la loi sur le quota
et à reconnaître l’élection d’une femme comme conseillère. Dans ces deux derniers pro-
jets, les femmes ont en premier lieu tenté de suivre la voie diplomatique puis se sont tour-
nées vers l’action directe/la confrontation – avec succès, dans les deux cas.  

On considère conventionnellement que les mandataires sont l’Etat (ou ses agents) et la
communauté internationale des Etats. Cependant, la reconnaissance d’autres sortes de
mandataires, parfois appelés mandataires moraux, a également commencé à émerger
(par exemple Ljungman 2004; Kirkeman Boesen et Martin 2007). Au cours des projets, il
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est devenu de plus en plus évident que les mandataires non-étatiques étaient extrême-
ment importants pour la réalisation de la citoyenneté et des droits humains des femmes
– notamment les chefs de famille, les autorités religieuses et les chefs coutumiers. Il est im-
portant de plaider en faveur de la reconnaissance de l’importance considérable de ces
mandataires pour développer un contexte culturel de reconnaissance et de respect des
droits. Selon Imam (2003): ‘ Si l’on reconnaît que des droits sont définis en tant que pro-
duit de luttes, lorsque les (certains) droits ne sont pas reconnus ou respectés, en particulier
par les groupes dominants, les institutions subissent moins de pressions pour remplir leur
mandat ...’ En conséquence, dans le projet sur l’accès à la justice, au Sénégal, le plaidoyer
sur le droit de la femme de ne pas être soumise à la violence a été soutenu en formant
des médiateurs informels (membres âgés de la famille et chefs de famille, dirigeants reli-
gieux, chefs communautaires) sur le respect et la protection de ce droit dans leur résolu-
tion des conflits familiaux et domestiques.  

L’autre stratégie adoptée par la plupart des projets était de mobiliser les alliés pour influer
sur les institutions. Au cours des projets, les participants ont commencé à établir une dis-
tinction plus nette entre les mandataires (étatiques et non-étatiques) et les alliés. Les man-
dataires sont tenus de respecter et de protéger des droits, mais les alliés ont été reconnus
comme des individus spécifiques partageant les mêmes objectifs et disposés à user de leur
position et de leur influence pour les réaliser. En d’autres termes, les alliés bien choisis
sont ceux qui rehausseront le pouvoir d’influence des femmes. Bien que certains manda-
taires puissent devenir des alliés, d’autres peuvent contrevenir eux-mêmes aux droits qu’ils
sont chargés de protéger et de promouvoir. Il peut néanmoins être très utile de recher-
cher au sein des institutions mandataires les individus qui sont (ou peuvent devenir) des
alliés. En outre, les alliés peuvent être simplement des individus influents au sein de la
communauté, n’ayant pas de responsabilité formelle, mais disposés à user du pouvoir
dont ils jouissent pour faire pression en faveur du respect des droits - les participantes au
projet FDH-DS ont cité l’exemple d’Oumou Sangaré (célèbre chanteuse malienne), qui dit
dans sa chanson populaire ‘Welewlelwetou’ « si vous obligez votre fille à faire un ma-
riage précoce, vous détruisez sa féminité … »

Il est important d’établir une distinction entre l’allié et le mandataire parce qu’en abor-
dant quelqu’un que l’on a pris par erreur pour un allié, vous courrez le risque de lui don-
ner des renseignements qu’il peut utiliser pour contrer vos objectifs. USOFORAL en a fait
l’expérience avec un chef qui, en se rendant compte que les femmes ne demandaient pas
la charité mais exigeaient des droits à la terre, s’était révélé un farouche adversaire. En
conséquence, le projet a été contraint de repenser son analyse des alliés et d’en rechercher
de plus fiables. Ceci a permis au projet d’influer sur le Conseil des Chefs pour l’amener à
soutenir l’élaboration de la charte locale.

La clarification des rôles des mandataires et des alliés aide également à montrer quelles
demandes peuvent être faites et où, et encourage le devoir de rendre compte. Le projet
d’Alternative a soumis les propositions relatives à la révision de la loi sur le quota au Minis-
tère de la femme en se fondant sur le fait qu’il s’agissait d’une institution chargée de pro-
téger les droits des femmes, qui peut interpeller les législateurs plus directement que ne peut
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le faire la société civile. De même, au Sénégal, en rencontrant les conseillers à propos de la
violence à l’égard des femmes et des filles, à Yeumbeul-Sud, le groupe communautaire a
clairement spécifié qu’il attendait des conseillers qu’ils considèrent la prise en compte de
cette question comme une responsabilité découlant de leur position. Pourtant, comme on
attrape plus de mouches avec du miel qu’avec du vinaigre, le groupe a adopté une approche
généralement plus persuasive que conflictuelle, afin de transformer les mandataires en alliés.

La constitution d’alliances a été reconnue comme processus et comme stratégie à long
terme. Plusieurs facteurs ont été identifiés comme nécessaires pour réussir la constitution
d’alliances, parmi lesquels: des preuves d’engagement et d’intégrité (présence à long terme
en matière d’assistance, plutôt qu’une approche de projet à court terme); volonté d’en-
gager un dialogue, puis de s’atteler à ‘repousser les frontières’ (par exemple, identifier les
besoins, et passer de discussions sur des droits à des réponses à ces besoins); utilisation de
tropes familiers, mais remise en cause de ces tropes, afin de les faire formuler différem-
ment (par exemple, commencer par des versets religieux exigeant le respect et la dignité
de la personne et discuter du point de savoir comment ils opèrent pour des groupes par-
ticuliers – tels que les femmes).  

Néanmoins, la trajectoire de la création d’alliances et du travail avec les mandataires est
fondée sur la collaboration avec la communauté des femmes (le groupe des titulaires de
droits, qui s’identifient comme ayant droit à la citoyenneté). Comme l’a souligné un acti-
viste: ‘Lorsqu’il n’y a pas suffisamment de changement visible, il n’y aura certainement pas
de répercussions à d’autres niveaux qui en découlent.’ En conséquence, des demandes
ont été adressées aux autorités après avoir travaillé avec les femmes et les jeunes, afin de
susciter un large appui à l’accès des femmes à la terre (USOFORAL, Casamance). De même,
les revendications en vue d’une représentation accrue des femmes dans les processus po-
litiques (par le biais de quotas ou d’une influence au sein du conseil local) sont venues
après un large effort de sensibilisation dans les médias (Alternative au Niger) et de ren-
forcement de la solidarité entre femmes activistes politiques (FDH-DS au Mali). De la
même façon, les rencontres avec les conseillers sur les mesures de sécurité publique à
Yeumbeul-Sud ont reposé sur le développement de la voix des femmes et des filles vic-
times de violence et sur la solidarité des organisations communautaires avec celles-ci.    

3.8 ‘Personne n’est exclu ou marginalisé’:
Compréhension par les femmes de la citoyenneté inclusive du 
genre et des droits 

Durant le programme, les femmes ont développé un sentiment de ‘citoyenneté inclusive
de genre qui renforce le pouvoir des femmes’ et ont commencé à discuter de ces concepts
– dans leurs propres langues ainsi qu’en français. Il n’existe, dans aucune des langues des
communautés, de traductions directes ou de correspondances précises pour des termes
tels que citoyenneté, droits, démocratie – et de fait, dans toute langue, ces termes sont
multidimensionnels et sont l’objet de débat. La section qui suit ici n’est donc qu’une ana-
lyse indicative des discussions orales – il reste à faire une analyse complète (pour chaque
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langue), et ceci constituerait, en soi, un projet tout entier. Cependant, même lorsqu’une
personne s’exprime pas oralement, l’analyse de ses actions peut révéler sa perception (et
peut-être de manière plus claire). Cette section examine donc la pratique des femmes,
ainsi que les réflexions sur cette pratique – tant par les femmes elles-mêmes que par les
organisations participantes qui ont travaillé avec elles. 

En règle générale, les femmes ont pris conscience du fait que citoyenneté et droits devaient
inclure les femmes sans discrimination. En wolof (Sénégal), la citoyenneté inclusive du
genre est exprimée en tant que revendication des droits et des responsabilités pour des
femmes, comme pour des hommes – ‘personne n’est exclu, personne n‘est marginalisé...’
De même, en bambara (Mali), des droits humains ont été évoqués en tant que ‘droits de
la personne,’ et la citoyenneté, en tant que ‘participation à la vie publique, qui est plus
étendue et qui se distingue de la participation à la vie politique. Dans les projets à la fois
du Mali et du Sénégal, les organisations participantes ont noté que les femmes com-
mençaient à être de plus en plus conscientes et à exiger le droit de ‘décider ou en tout cas
de participer aux instances sociales. Ça vraiment je vois cette quête de responsabilisation
des femmes au sein de la dynamique communautaire…que ça soit au foyer, que ça soit au
niveau de la gestion des biens de la cité, que ça soit au niveau du comité de santé…’
(APROFES). Ceci implique un revirement dans les rôles de genre parce que les femmes sont
en train d’entrer dans des espaces publics (en devenant membres des comités de santé, ou
candidates des partis pour l’élection aux conseils locaux, par exemple) qui, dans le passé,
étaient ouverts exclusivement aux hommes. Au Sénégal, il a été noté que les femmes in-
tervenant dans le projet profitaient également du renforcement de leurs capacités pour
examiner les budgets des conseils. Dans le projet FDH-DS, une activiste politique a offi-
ciellement déclaré ses enfants à l’état civil et a lancé une campagne pour encourager
d’autres femmes à en faire de même. Au Mali, de nombreux enfants ne peuvent bénéficier
des prestations étatiques parce qu’ils n’ont pas été déclarés, mais ce sont presque tou-
jours les hommes qui se chargent (ou négligent) la déclaration à l’état civil. Fière de son
initiative, l’activiste adhérait au slogan diffusé à la télévision ‘A nous la citoyenneté.’

En hausa (Niger), une langue à genre sexuel, des droits humains se traduisent par l’ex-
pression ‘Yancin ‘dan Adam’ (littéralement, liberté du fils d’Adam [être humain]), alors que
pour les droits des femmes, on parle de ‘Yancin mata’ (littéralement liberté de la femme).
De même, la citoyenneté à part entière se traduit par l’expression ‘dan kasar cikake’ (lit-
téralement fils à part entière du sol). Ainsi, citoyenneté inclusive du genre renvoie au fait
que les femmes revendiquent également d’être reconnues comme ‘cikkaken ‘yan kasar’
(enfants à part entière du pays) et de bénéficier des mêmes droits et du même traitement
que les hommes. Se fondant sur le principe de non-discrimination, une femme militante
politique qui, après s’être battue, était arrivée en tête de la liste électorale de son parti,
avait refusé d’être reléguée à la troisième place juste parce qu’elle était une femme – elle
avait en effet menacé de quitter le parti en emmenant ses partisans avec elle si son droit
de figurer en tête de liste ne lui était pas accordé. Selon une participante d’Alternative,
‘initialement, les femmes considèrent que … il y a tout simplement le droit de voter ; être
candidate ou être élue… il y a un niveau un peu plus haut là. C’est vraiment un des ré-
sultats les plus exceptionnels, puisque les femmes sont confiantes.’
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Cependant, cette identification des droits humains et de la citoyenneté avec l’égalité
(c’est-à-dire la similitude) de traitement avec les hommes impliquait aussi que les femmes
du projet Alternative n’avaient pas, par exemple, participé à la lutte pour avoir une ma-
ternité gratuite: parce que ‘ko maza ba su da shi’ (en hausa, ‘même les hommes n’ont pas
cela’).22 Cela n’a pas été le cas ailleurs – dans le projet RADI-APROFES, par exemple, les
femmes se sont effectivement battues pour un centre de santé rural qui avait fourni des
services de maternité et prénatals.

En plus de l’adhésion au principe de la nécessité d’inclure les femmes dans la citoyenneté
et dans les droits qui y sont associés, il y a également eu la prise de conscience du fait que
les femmes rurales devaient jouir des mêmes droits que les femmes (et les hommes) des
milieux urbains. Tel a notamment été le cas au Niger où, de manière explicite, le projet a
aidé à développer l’idée que l’appropriation des droits de citoyenneté ne concernait pas
uniquement les populations urbaines de la capitale. Alternative a choisi de travailler, pour
le projet, dans la Région de Zinder, située à près de 850 Km de Niamey, la capitale. Il y a
eu, en outre, la fierté d’assurer le leadership à partir de cette région, pour la première fois,
dans une lutte nationale en faveur des droits des femmes.

3.9 ‘On ne va plus pleurer assis, mais maintenant on va pleurer 
debout’: Prêtes à défendre leurs droits

Le projet WAGIC s’étant servi d’une approche du développement fondée sur des droits,
les organisations participantes ont renforcé et, dans certains endroits, introduit le principe
d’avoir des droits, au lieu de demander la charité, ainsi que de la possibilité de revendi-
quer des droits. Une participante de DEME-SO, au Mali, a expliqué que la revendication
était une notion nouvelle et que le terme kanyini (bambara) était utilisé, c’est-à-dire ‘exi-
ger’ des droits. En Casamance – comme on l’a dit plus haut – il y avait, pour les femmes,
à la fois la force de savoir qu’elles ont des droits, et la difficulté de séparer l’idée d’avoir
des droits de la langue stratégique de la négociation (utilisée pour obtenir la réalisation
du droit dans la pratique). 

L’approfondissement des connaissances et de la sensibilisation des femmes sur leurs droits
a suscité, en même temps, des sentiments de renforcement de leurs capacités et de prise
de conscience des injustices passées et présentes. Dans le projet accès à la justice, du Sé-
négal, les femmes ont déclaré: ‘Nous sommes réveillées, personne ne peut plus nous trom-
per.’ Au Niger, les femmes ont renvoyé au proverbe hausa, qui dit ‘Ba a cin albasa da
bakinmu’ (ils ne mangeront pas d’oignons avec nos bouches – ce qui veut dire que
quelqu’un d’autre a le jus et il ne vous reste que la mauvaise haleine, ou que quelqu’un
d’autre profite des avantages qui auraient dû revenir aux femmes) et de manière plus ex-
plicite, ‘plus personne ne nous utilise pour obtenir quelque chose (pour eux-mêmes).’ Plus
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généralement, elles ont déclaré avec détermination: ‘on ne va plus pleurer assis, mais
maintenant on va pleurer debout’ (c’est-à-dire sur pied, prêtes à l’action); ‘elles ne souf-
friront plus en silence, elles vont agir’ (projet accès à la justice du Sénégal). Une des par-
ticipantes de RADI a expliqué que les femmes se sont informées sur des droits, elles ont
compris leurs droits et agissent pour revendiquer ces droits – elles ont compris: ‘je suis
une citoyenne, j’ai des droits.’ 

Cette prise de conscience des droits a également conduit les femmes à comprendre
qu’elles peuvent tenir les mandataires comptables de la réalisation de ces droits (voir Cha-
pitre 4.5). Dans le site périurbain du projet d’accès à la justice du Sénégal, Yeumbeul-Sud,
le changement suivant a été observé par le personnel des ONG: 

‘Elles vont aller revendiquer. Elles vont aller demander aux mandataires, Elles vont leur
dire vous devez nous rendre compte parce que maintenant on connait nos droits… Il
y a un mythe qui tombe, dans la mesure où les élus, les maires des localités, étaient pris
comme des petits dieux. Aujourd’hui à Yeumbeul, les gens, les femmes sont en face du
maire pour lui dire: … c’est pour dire réellement, c’est nous qui t’avons mis sur cette
chaise-là. Donc ça veut dire qu’aujourd’hui, s’il y a l’insécurité dans le quartier, jusqu’à
ce qu’il y ait des cas de violence, tu dois pouvoir nous dire, toi en tant que élu, qu’est-
ce que tu peux faire. Il (le maire) dit oui, maintenant je vais lutter contre la violence....’  

3.10 ‘Les deux vont ensemble’:
Les droits et les responsabilités sont corollaires 

Dans tous les projets, il y a un aspect commun: on a des droits, avec comme corollaire, la
responsabilité, envers soi-même et envers la société, de les réaliser. C’est ce qui est ex-
primé dans les déclarations suivantes: 

• ‘En tant que citoyenne, je peux réclamer, je peux contribuer à réclamer des droits’ (pro-
jet du Mali);

• ‘Le pouvoir d’avoir des droits et d’assumer des responsabilités … le droit à avoir accès
à la justice signifie également le devoir d’aller au tribunal si ce droit est violé … les
deux vont ensemble’ (projet du Sénégal sur l’accès à la justice);

• ‘La citoyenneté a deux volets – les droits et la capacité à assumer des responsabilités’
(projet du Sénégal sur l’accès à la terre); 

• ‘Avec la notion de citoyenneté inclusive, elles comprennent qu’elles ont non seulement
des droits, elles ont des devoirs et la notion de responsabilisation aussi s’impose.’ (pro-
jet du Burkina Faso).

Ce sens des droits et des responsabilités n’était pas seulement individuel, mais aussi col-
lectif. Il s’exprime en wolof (Sénégal) par l’expression ‘yewu yewi’’ (se réveiller et réveil-
ler les autres). Au Mali, par exemple, une femme a commencé à mobiliser d’autres femmes
pour les inciter à déclarer leurs enfants à l’état civil. Il est intéressant de noter que cela a
également abouti à une meilleure représentation politique au Burkina Faso (où le projet
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s’était concentré sur des indemnisations économiques et non sur la participation poli-
tique): en effet, une femme conseillère de Gampela, grâce sa participation aux réunions
du projet, avait rempli ses responsabilités à l’égard des femmes en tant que groupe. Elle
avait expliqué qu’elle n’assistait plus aux réunions des comités du village, à celles du
Conseil, et à celles convoquées par le maire ‘en figurante,’ mais qu’elle y participait pour
défendre les intérêts des femmes et que par la suite, elle rendait compte à celles-ci. Ainsi,
le fait d’avoir des droits et de devoir les garantir était perçu à la fois comme relevant de
la responsabilité individuelle, de celle de la communauté des détenteurs de droits et en
leur faveur. Le projet du Mali nous fournit un autre exemple de solidarité entre femmes
en tant que groupe visant un objectif stratégique qui transcende les intérêts individuels.
A la suite d’une réunion de projet, voyant qu’une candidate n’avait pas de t-shirts de cam-
pagne, une autre candidate – bien que d’un parti politique différent – s’était arrangée
pour qu’elle en ait quelques-uns. Les femmes politiciennes ont souvent à choisir entre
l’agenda du parti et les questions des femmes; dans ce cas, cette politicienne avait choisi
d’accorder la priorité à la représentation des femmes en politique.

Dans les projets, la façon de comprendre la responsabilité n’avait pas entraîné le syn-
drome du ‘rejet du blâme sur la victime.’ Elle recouvrait plutôt un sentiment de pouvoir:
ce qui renforce les femmes, c’est d’avoir des droits qui leur permettent de jouer un rôle
actif dans la définition et la défense de ces droits dans leur vie quotidienne. Elles ont éga-
lement expliqué: ‘Elles prennent leurs responsabilités – face à leurs problèmes, face aux
situations quelles vivent – pour jouer un peu le rôle en tant qu’actrices lors des processus
de résolution des problèmes ou dans le développement de leurs communes locales’ (pro-
jet du Burkina Faso). De même, ‘Elles prennent elles-mêmes la responsabilité de dire que
j’ai tel droit et je vais aller le revendiquer’ (projet Accès à la justice, au Sénégal). Bien que
cela ne soit pas articulé ainsi, les femmes dans les projets ont clairement compris que des
droits sont un produit de lutte; c’est-à-dire qu’elles doivent être actives afin de matéria-
liser des droits qu’elles ont, en principe. 

3.11 ‘Personne ne va plus aller à notre place, on va aller nous-mêmes’:
Développer la voix et le pouvoir d’agir

A travers tous les projets, il paraissait évident, également, que les femmes avaient acquis
davantage de confiance pour exprimer leurs propres points de vue, parler et agir pour
elles-mêmes. Les femmes avaient, en particulier, acquis suffisamment d’assurance pour
s’exprimer même en présence des hommes. Les représentants de RADI expliquent cela
comme suit: Avant, les femmes disent ‘nous sommes derrière vous’ [les hommes, ou par-
fois, l’ONG], ‘mais à présent, elles ne disent plus ça.’ Et aussi, ‘Avant, elles laissaient les
hommes parler d’abord, et les femmes n’ont rien à ajouter. Mais à présent, elles s’expri-
ment.’ Pour le projet du Mali, une observation similaire a été faite:

S’il n’y avait que les femmes, elles parlent, parlent, parlent. Mais lorsqu’elles sont dans
un endroit où il y a des hommes, elles ne parlent pas. Elles ne parlent pas devant les
hommes, elles restent silencieuses – elles disent qu’elles sont d’accord, même si ce n’est
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pas vrai. Pas maintenant. Elles parlent elles-mêmes maintenant. Elles disent ce qu’elles
veulent maintenant. Auparavant, il nous était difficile de faire parler les femmes – il fal-
lait leur demander, les provoquer. Mais à présent, elles s’expriment et peuvent même
donner des avis contraires et apporter des clarifications en présence des hommes.

Les femmes non seulement s’expriment davantage, mais osent également parler de ques-
tions sensibles, notamment celles qu’elles perçoivent comme injustes. Une des facilita-
trices du projet d’accès à la justice le montre bien lorsqu’elle dit: Parce que quand on a
parlé des violences sexuelles, au début c’était difficile. Mais quand elles-mêmes, elles ont
parlé des violences, comment elles le vivent et comment est-ce qu’elles pensent qu’on
peut les solutionner’. Au démarrage du projet, on avait demandé aux survivantes de faire
des témoignages et elles avaient expliqué par la suite que cela les aidait beaucoup à sur-
monter la honte. Selon une des femmes actives du projet: ‘maintenant je peux parler de
viol, même devant l’Imam.’

Les femmes du projet WAGIC non seulement s’expriment davantage, mais ont acquis suf-
fisamment d’assurance pour agir pour elles-mêmes et entrer dans la sphère publique, au-
paravant réservée aux hommes. Les groupements de femmes rurales pauvres et analpha -
bètes ont souvent un homme qui les ‘accompagne’ pour s’occuper de la correspondance, et
c’est fréquemment celui qui se rend en ville pour faire des achats, ouvrir des comptes, dépo-
ser de l’argent, etc. pour elles,23 celui que l’on appelle en wolof ‘gooru mbotay.’ Toutefois,
dans l’ensemble des projets, de plus en plus souvent, on a entendu les femmes dire: ‘Per-
sonne ne va plus aller à notre place, on va aller nous-mêmes’; ‘ce n’est plus le cas [que nous at-
tendons pour les hommes de faire quelque chose pour nous], on va aller nous-mêmes chercher.’

Dans certaines zones de projet, on a également noté que les femmes participaient plus
souvent à la gestion communautaire: associations familiales, comités de quartiers, comités de
gestion des écoles etc. Une participante de RADI a donné l’explication suivante:

Parce que maintenant elles ont la connaissance des droits, elles ne s’occupent pas seu-
lement de leurs propres enfants, elles s’occupent des cas de violence à travers le comité
contre la violence dans les écoles. Mais les femmes qui sont là–bas, mais pas en tant que
mère de famille (pour surveiller juste son enfant, est ce que l’enfant étudie ou pas?).
Mais elles sont là en tant que citoyennes. Donc c’est un premier niveau d’une citoyen-
neté au sein des instances de gestion au niveau local. 

De même, dans plusieurs zones des projets, on a noté qu’individuellement ou en tant que
groupe, les femmes sont davantage consultées. Tel était le cas dans le projet du Niger, ainsi
que dans celui de Casamance, et de ceux des communes de Yeumbeul-Sud et de Thioffack
(tous au Sénégal). Par exemple, les femmes de l’Alliance des citoyens de Thioffack ont dé-
claré à APROFES: ‘quand quelque chose doit être discuté dans le quartier, une décision
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23 Qui agit souvent de bonne foi. Assez souvent, il s’agit de jeunes hommes alphabétisés qui souhaitent appuyer les femmes de leur famille. Tou-

tefois, il arrive que ces personnes aient beaucoup d’influence au sein du groupe ou, malheureusement, que les coopératives de femmes ou les

programmes de microcrédit soient trompés par leurs ‘assistants.’ 
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doit être prise, on appelait les responsables d’Alliance des femmes… maintenant, les gens
nous consultent.’

A partir de l’optique de viabilité et des retombées du programme WAGIC, et aussi de l’ap-
proche méthodologique utilisée, il est révélateur que, dans plusieurs des projets, à travers
les perceptions développées de la citoyenneté inclusive du genre, des droits et des res-
ponsabilités, et à travers la confiance et la capacité accrue acquise, les femmes et leurs or-
ganisations communautaires travaillent de plus en plus en tant qu’agents autonomes,
moins dépendantes des ONG partenaires et de leurs ressources. Le projet du Burkina Faso
faisait exception, car les concepts de citoyenneté, d’approche fondée sur des droits, d’ana-
lyse de genre, de recherche-action et de participation incluant les femmes des commu-
nautés dans la décision en matière de définition des objectifs et des stratégies, étaient
TOUS de nouvelles notions et de nouvelles façons de travailler.

Les organisations participantes étaient heureuses d’indiquer: ‘à présent elles prennent les
choses en main.’ APROFES, par exemple, a noté que les organisations communautaires
intervenant dans les projets prennent directement en charge les cas de violence à l’égard
des femmes et qu’elles ne se contentent pas de les orienter vers APROFES pour un soutien.
Au Niger, les contestations de la marginalisation des femmes au sein de leurs partis ont
été faites sans recourir au projet – bien que l’on ait (judicieusement) sollicité l’interven-
tion du projet et d’Alternative lorsqu’un soutien plus large s’avérait nécessaire pour por-
ter des affaires devant les tribunaux. Une participante de RADI a résumé: ‘Nous allons à
Thioffack et à Yeumbeul-Sud depuis plus de quinze ans, mais la communauté comptait
toujours sur nous [RADI] … A présent, cela change. Elles peuvent revendiquer des droits
sans attendre que les autres le fassent pour elles.’

3.12 Contraintes et défis 

Tous les projets ont noté deux difficultés majeures: la charge qui pèse sur le temps des
femmes et le dénuement de celles-ci. Comme ailleurs dans le monde, la division de genre
du travail assigne aux femmes le gros des tâches de reproduction sociale non rémuné-
rées. Ceci comprend non seulement les tâches domestiques (cuisine, ménage, souvent
aller puiser de l’eau, collecter du bois, des produits alimentaires) et les soins aux enfants,
mais aussi l’organisation et la participation aux activités sociales essentielles qui resserrent
les liens entre communautés et apportent du soutien dans les périodes difficiles. Il s’agit
non seulement d’organiser, de faire la cuisine et de nettoyer après les fêtes, les cérémo-
nies religieuses, les cérémonies de baptême, les funérailles, mais également d’entretenir
des ménages où il y a des malades et des personnes âgées, par exemple. Et cela, en plus
d’activités productives/génératrices de revenu: agriculture, commercialisation, transfor-
mation, ou travail comme domestiques dans les zones urbaines. Les femmes disposent de
très peu de temps autonome. Le travail des projets devait être organisé en fonction de
cela, modifié pour tenir compte des saisons des semences et des récoltes, etc. En outre,
comme les projets travaillaient essentiellement avec des femmes démunies, les coûts de
transaction de la participation étaient souvent assez élevés pour elles. On a beaucoup dis-
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cuté si, et / ou comment, il fallait rembourser leurs coûts (par exemple, frais de transport
d’un hameau à un village ou une bourgade locale pour une réunion), ou, les indemniser
pour leur temps (pour participer à un atelier ou une réunion de sensibilisation, au lieu de
transformer des produits à vendre, par exemple). D’une part, ce sont là des contraintes
réelles et pratiques à la participation des femmes. D’autre part, il y a des préoccupations
tout aussi réelles concernant l’engagement et les choix autogérés des activités (par op-
position à ce qui est parfois dénommé «louer une foule» ou «stagiaires professionnels»).   

Il n’est pas toujours simple d’identifier et de travailler sur des canaux de contestation diffé -
rents; et le travail à des niveaux différents peut nécessiter une diversité de ressources et de
stratégies. En particulier, il a été difficile d’établir des liens dans le travail communautaire
local, que ce soit entre des communautés locales confrontées à des questions similaires, et/ou
qu’il s’agisse de créer des synergies aux niveaux régional et national. Ceci pouvait être at-
tribué, en partie, à des raisons internes au projet: une période de mise en œuvre relative-
ment courte de seulement deux ans, et des fonds relativement limités pour la mise en œuvre.
Par exemple, tant le projet sur la participation politique du Mali que celui sur l’accès à la jus-
tice, au Sénégal, ont travaillé délibérément avec des communautés différentes dans le but
de propager et d’appuyer leurs thématiques. Cependant, au Mali, le projet n’a pas établi de
liens avec les efforts nationaux sur la participation politique des femmes. Au Sénégal, si le
projet sur l’accès à la justice a été en mesure de forger des liens avec les luttes nationales
contre la violence à l’égard des femmes, et même avec des synergies globales, grâce à sa par-
ticipation au Forum social mondial (le Forum tenu au Sénégal cette année-là, avec certaines
activités organisées de fait à Kaolack et à Dakar), ceci a été favorisé par des liens antérieurs
avec des ONG partenaires et par les financements fournis par ces partenaires. Les difficul-
tés rencontrées s’expliquent également par le contexte politique externe – la campagne de
plaidoyer nationale projetée sur la loi sur le quota n’avait pu avoir lieu en raison du coup
d’Etat au Niger, par exemple. 

Il est toujours difficile de décider entre se concentrer sur un problème concret ou sur des
changements structurels, mais la méthodologie de recherche-action peut être utilisée pour
prendre en compte ces deux démarches dans un processus itératif (voir Chapitre 1). Nous
pouvons voir les deux applications dans les projets WAGIC. Au Burkina Faso, le groupement
de productrices s’est attaqué au problème concret de perte de revenu en raison de la con -
struction de la route. Les femmes ont réussi à obtenir un terrain en tant que groupe, pour
compenser les pertes individuelles et collectives (notamment les investissements réalisés par
Songtaab-Yalgré). Si cela est porté à un autre niveau, au sein de l’organisation Songtaab-
Yalgré, et utilisé comme élément de preuve pour influencer les décideurs (les ministères des
infrastructures et de la foresterie, par exemple), les résultats potentiels seront structurels, en
termes de droits réels pour toutes les productrices de beurre de karité. D’autres groupe-
ments de productrices se sont déjà montrés disposés à aller plus loin. En Casamance, au
Sénégal, nous avons vu que le groupement de femmes s’est d’abord assuré de la pro-
priété collective du terrain qu’il utilisait. Puis quelques femmes ont entrepris immédiate-
ment de négocier l’accès à la terre avec leur mari. Le projet s’est également concentré sur
un changement plus structurel des droits des femmes à la terre en travaillant à l’élabo-
ration d’une charte locale. 
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Les projets de recherche-action étaient de courte durée (deux ans de mise en œuvre, pré-
cédés d’une année de préparation) – délai trop court pour réaliser de grands résultats en
matière de droits des femmes. Les budgets limités dont disposaient les projets semblent
avoir représenté moins de contrainte, mais cela impliquait que les projets n’ont pu se
concentrer que sur ou deux petites communes locales. Cependant, les changements réa-
lisés dans la vie des femmes, tant celles plus directement impliquées comme chercheuses
locales, que celles du groupe plus large au sein de la communauté, ont été significatifs et
on en attend des retombées dans l’avenir.   

3.13 Et la lutte continue …

De toute évidence, les projets de recherche-action ont aidé les femmes locales, leurs or-
ganisations et les alliés, à acquérir davantage de pouvoir et d’expertise pour mener des
investigations et corriger des injustices. Ils ont contribué à susciter davantage de respect
pour les femmes, et une plus grande reconnaissance de celles-ci comme détentrices de droits,
non seulement dans leurs propres communautés, mais également au sein des institutions
mandataires ciblées, responsables de la production et de la reproduction des inégalités et
des injustices. Les organisations impliquées ont non seulement joué un rôle clé dans la fa-
cilitation des projets de recherche-action, mais ont également travaillé, et continuent de
travailler, aux côtés des femmes locales, dans leur quête de citoyenneté et de justice. Dans
le prochain chapitre, nous examinerons plus en profondeur le chemin que les partenaires
de WAGIC ont parcouru grâce à leur participation dans ce Programme. 

Au moment où nous rédigeons – plus d’un an après la fin officielle des projets – les
femmes des communautés impliquées continuent de travailler en vue de l’amélioration
de leurs propres situations et de celles des autres femmes.

Au Niger, la femme qui avait refusé de faire l’objet de discrimination sur la liste électo-
rale avait été élue conseillère dans sa commune locale de Mirriah, puis a été élue, par la
suite, dans le Département de Mirriah, et est à présent conseillère au sein du Conseil ré-
gional de Zinder. Le Vice-Président du Conseil régional ayant été condamné pour dé-
tournement de fonds, elle envisage actuellement de briguer ce poste. 

En Casamance, les femmes ont commencé à davantage faire enregistrer leurs terres. Le
travail sur la charte locale foncière se poursuit, et il a été convenu que les femmes (et les
hommes ne disposant pas de terres des plateaux) auront droit aux terres des plateaux, à
condition de les exploiter dans un délai de trois ans.

A Thioffack, à la suite de la manifestation des femmes contre la fermeture du centre de
santé, cette structure a été ré-ouverte, et deux femmes de l’Alliance des citoyens sont de-
venues membres du comité de gestion du centre. Les militants et les militantes commu-
nautaires poursuivent leur travail de plaidoyer; il en résulte qu’aucun nouveau cas de
mariage forcé ou précoce n’a été signalé et que l’on a noté une diminution des insultes
verbales à l’endroit des femmes (en particulier devant leurs enfants). Les participantes
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aux ateliers informels de constitution de capacités en médiation, aux côtés d’autres mé-
diateurs ‘traditionnels,’ ont traité plusieurs cas, avec des résultats positifs, entre autres, la
résolution de deux cas de défaut de versement de pension alimentaire par le mari (dont
un cas d’abandon), les maris s’étant engagés à remplir leurs responsabilités; et un cas de
violence domestique dans lequel l’auteur a confessé sa culpabilité devant une assemblée
de notables (dont l’un était son oncle).

Au niveau national, au Sénégal, RADI et APROFES ont convaincu l’Association des femmes
juristes d’inclure la réforme du code pénal pour permettre aux organisations de la société
civile de se porter partie civile lors des procédures judiciaires dans des affaires portant sur
des droits des femmes et des droits humains. RADI et APROFES ont également lancé une
campagne en faveur du droit des femmes et des filles à la gratuité du certificat médical
en cas de violences physiques et sexuelles. Ils sont en train de rendre compte de ces acti-
vités aux groupes communautaires afin d’influer sur le travail de plaidoyer et de reven-
dication des droits à ce niveau. Le comité se concentre actuellement sur la mise en place
d’un fonds qui fournira une aide aux femmes et aux filles victimes de violence.

Les femmes engagées dans les projets WAGIC ont réussi à faire respecter davantage leur
travail sexuel, reproductif et productif, et les droits qui y sont associés. Dans certains cas,
les divisions de genre en matière d’accès et de contrôle des ressources et de pouvoir de
décision ont également été ébranlées, et il y a des signes qui montrent qu’une distribu-
tion plus équitable commence à émerger. Qui plus est, les femmes continuent de reven-
diquer des droits et parviennent à les réaliser. Elles ont pris conscience de leur propre
valeur, ainsi que de leur identité et de leur pouvoir en tant que citoyennes au sein de
leurs communautés. En outre, les relations entre les sexes qui conditionnent l’accès aux
droits commencent à évoluer davantage. A présent et plus que jamais, les femmes inves-
tissent les espaces publics et s’expriment en leur propre nom. Elles ont développé une vi-
sion et acquis des connaissances sur leurs droits, ainsi que des compétences pour les
revendiquer à travers différents canaux institutionnels; une expérience qui leur permet de
naviguer entre des idéologies et des régimes de droits différents et de trouver des voies
et moyens d’accroître leur influence en s’assurant des alliées fiables.24 Elles continuent de
bâtir une citoyenneté inclusive du genre.
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4 Chemins parcourus jusqu’ici

4.1 Introduction

Le présent chapitre porte sur le processus de recherche-action, sur la façon dont il a été
facilité par les sept organisations de la société civile participantes et sur les nouvelles com-
préhensions que nous en avons tous tirées. Les sept organisations ont décidé de se join-
dre au programme pour des raisons diverses. Pour certaines, c’était l’occasion de
poursuivre les luttes qu’elles avaient déjà engagées et dans lesquelles elles souhaitaient
améliorer leurs capacités. D’autres voulaient élargir leur champ d’action et apprendre à
travailler de manières différentes. Ces organisations étaient particulièrement intéressées
par le travail à partir d’une approche fondée sur des droits, le recours à la méthodologie
de recherche-action et ‘l’amélioration de leurs capacités en matière de genre.’ Dans ce
chapitre donc, nous décrivons et analysons les trajectoires d’apprentissage et de change-
ment suivies par les organisations participantes, en tant que facilitateurs de la recherche-
action pour une citoyenneté inclusive du genre. 

4.2 On démarre

Que signifient ‘la promotion d’une citoyenneté inclusive du genre et des résultats en ma-
tière de droits des femmes’ et par où commencer? Et qu’est-ce que la recherche-action
participative et comment intervient-elle? Tels étaient les deux grandes thématiques abor-
dées durant la première réunion régionale de WAGIC, lors de laquelle les cadres concep-
tuels et méthodologiques ont été introduits. Ces thématiques ont été revisitées et leur
perception a été approfondie tout au long du programme (durant les ateliers et réunions
d’étape, les visites de terrain du personnel de KIT, et par communications à distance, par
exemple). KIT a travaillé en se fondant sur l’hypothèse selon laquelle pour que les orga-
nisations de la société civile facilitent la recherche-action en vue d’une citoyenneté inclu-
sive du genre et des droits des femmes, il y avait lieu d’encourager les mutations suivantes
(de manières diverses, pour des partenaires différents): 

Renoncer à une approche caritative ou reposant sur les besoins au profit d’une approche du développement
fondée sur des droits;

Renoncer à percevoir le genre comme ‘les femmes,’ et les femmes comme outils pour le développement, mais
considérer le genre comme des relations qui définissent tant les hommes que les femmes, et qui définissent
les femmes comme détentrices de droits;

Renoncer à la perception de ‘la citoyenneté’ comme concept normatif et statique axé sur les relations Etat-ci-
toyens, pour privilégier le concept de construction d’une citoyenneté dans un contexte politique/économi-
que/de gouvernance particulier, et également le concept de citoyenneté active qui permet aux populations
de commencer à revendiquer des droits;

Considérer des femmes non comme des victimes et des personnes vulnérables, mais comme des agents du
changement et se concentrer sur leurs aspirations, leurs aptitudes et leurs actions (pouvoir - agency]); 
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En tant qu’ONG, renoncer au travail ‘pour’ les femmes, au profit du travail ‘avec’ les femmes et devenir comp-
tables vis-à-vis d’elles;

Renoncer à la recherche conventionnelle au profit de la recherche-action pour le changement social et la jus-
tice; et
Renoncer aux processus linéaires de mise en œuvre des projets pour privilégier des processus itératifs et de
cycles d’apprentissage par l’action.   

Certaines de ces mutations impliquent des changements dans les connaissances et les com-
pétences, d’autres dans la façon dont les organisations et les individus opèrent et se po-
sitionnent. On peut même considérer que nombre de ces mutations sont transformation-
nelles car elles ont exigé un changement fondamental de paradigme du développement
avec lequel les organisations ont travaillé, mais aussi de théorie du changement et de vi-
sion du monde.  

Au démarrage du programme, chaque organisation avait une idée générale de son pro-
jet de recherche-action, mais ces idées devaient être approfondies davantage et déve-
loppées en propositions de projets concrètes. Plusieurs étapes ont été suivies pour
élaborer des propositions de projets spécifiques et réalistes: 

• Identification, avec les femmes de communautés, d’un sujet de préoccupation clé ayant
trait à une des thématiques suivantes: droits économiques, participation politique et
accès à la justice;

• Formulation du but, des objectifs et des activités préliminaires. Le but devait refléter
l’attachement à générer et utiliser des connaissances afin de renforcer les capacités des
femmes visées. Les objectifs devaient avoir des implications en matière d’action visant
à corriger des problèmes pratiques, tout en transformant les structures sociales plus
larges. Les activités choisies devaient être pilotées par les femmes locales en tant que
collaboratrices qui réfléchissent par elles-mêmes à la définition du problème et à la
réalisation des solutions;

• Formulation de la (des) question(s) de recherche concernant des droits, dans l’optique
des ‘voies et moyens d’appuyer et de mobiliser les femmes locales afin de remédier
aux violations des droits auxquelles elles sont confrontées dans leur vie quotidienne’;

• Identification des sites institutionnels dans lesquels le projet allait opérer (y compris
les systèmes et niveaux de gouvernance, et les régimes de droits pertinents).

Des sources secondaires ont été consultées lors du développement des idées de projets,
afin de tirer profit d’autres expériences et de se familiariser avec la réflexion en cours sur
le sujet particulier. Cependant, il n’a pas été facile de trouver suffisamment de littérature
en français. Le personnel de KIT a également aidé, sur site et à distance, à la rédaction des
propositions, qui ont fait l’objet de discussions et de revue par les pairs durant un atelier
régional. La revue par les pairs et les échanges sont un outil très apprécié tout au long du
programme, car ceci a stimulé les échanges et la discussion entre pays et a aidé à la dis-
sémination des connaissances, des compétences et des expériences dans la région. 

Les problèmes conceptuels et analytiques soulevés par les transformations requises de la
vision, des perceptions et des modes de travail ont persisté pendant toute la durée des
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projets. C’est en travaillant sur ces problèmes qu’il a été possible de les résoudre pro-
gressivement; les participantes se sont enrichies en comprenant et s’appropriant les con -
cepts. Durant la phase d’élaboration des propositions, toutes les organisations participantes
ont été confrontées aux problèmes suivants:

- Définition du sujet de préoccupation clé de manière spécifique, et dans le cadre d’une
analyse des droits. Initialement, les problématiques avaient été identifiées de manière
trop générale et en termes trop larges, par exemple, ‘un faible accès à la terre.’ En
outre, dans les analyses initiales, les questions retenues étaient essentiellement for-
mulées comme ‘facteurs’ en cause ou contributifs, plutôt qu’en termes de manque-
ments à des droits, d’acteurs et d’institutions. 

- Incorporation du concept de ‘citoyenneté.’ Initialement, « citoyenneté » était essen-
tiellement perçue en termes d’éducation civique, comme ‘les droits et devoirs d’un ci-
toyen de l’Etat.’ Les concepts de citoyenneté comme étant i) fonction du contexte; ii)
liée à différentes formes d’appartenance (communauté, district, Etat) et à différents
droits, n’ont pas été immédiatement abordés. 

- Différences entre la recherche-action participative et la recherche conventionnelle. Si
les participants étaient assez habitués à la recherche conventionnelle, la recherche-ac-
tion était quelque chose de nouveau. Il ne s’agit pas simplement de décrire le ‘quoi,’
mais d’essayer de répondre aux questions: « qu’est-ce qui devrait être », et ‘comment
pouvons- « nous » obtenir ce qui devrait être.’ On considérait initialement que la ‘par-
ticipation’ revenait à consulter les femmes et à les amener à accepter des idées prédé-
terminées, au lieu de les impliquer dès le départ et de les aider à prendre ‘les
commandes.’ 

- Evolution du rôle de l’organisation et des relations avec les femmes visées. Le rôle des
femmes dans la recherche-action n’est pas simplement de fournir l’information, mais
aussi de devenir des actrices et des ‘collaboratrices qui réfléchissent par elles-mêmes.’
Les ONG ont dû faire certains ajustements pour se conformer au rôle attendu de l’or-
ganisation, qui est de faire de la facilitation et de travailler avec les femmes au sein des
communautés sur un pied plus égalitaire que certaines organisations le faisaient d’ha-
bitude. En fait, le projet de recherche-action supposait également, non seulement un
engagement politique, mais aussi un positionnement pour accompagner les femmes ci-
blées, au lieu de ‘leur dire quoi faire.’

- ‘Action’ dans le contexte de l’approche recherche-action et de l’approche fondée sur
des droits. Il a fallu également beaucoup de précisions sur les principes et sur l’appli-
cation de l’approche fondée sur des droits, en particulier établir la différence entre les
droits formels et l’expérience quotidienne des droits - qui suppose la revendication des
droits, différents canaux de contestation, le développement de la voix et le travail sur
les interfaces entre les droits et le devoir de rendre compte (action en revendication de
droit).  
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Le processus d’élaboration des propositions de projets a pris près d’un an. Bien que plus
long que prévu, ce processus a été d’une très grande utilité. Cette phase était cruciale
pour le processus de développement des capacités personnelles et organisationnelles, car
elle faisait intervenir différents types d’exercices d’analyse: analyse de genre, des droits
et des institutions. Ceci supposait une réflexion sur des discours souvent énoncés de ma-
nière rhétorique tels que ‘la culture empêche les femmes de participer à la politique.’ Ceci
supposait également un changement d’état d’esprit, comme partir, par exemple, du pos-
tulat: ‘les femmes sont pauvres’ à celui de la violation des droits des femmes et à ce que
cela signifie en termes pratiques.

Tous les projets ont bâti leurs stratégies spécifiques diverses sur une analyse contextuelle
similaire. Ils ont examiné la nature du droit en cause à partir de différentes perspectives
dans le site d’action choisi: conventions internationales et régionales des droits humains;
lois constitutionnelles et statutaires nationales; discours religieux (globaux et locaux) do-
minants; et lois, normes et pratiques coutumières. Tous les projets ont également ana-
lysé, dans leurs contextes donnés, les institutions responsables du statu quo et/ou de la
non-réalisation des droits, en identifiant les ‘contrevenants’ et les ‘mandataires’ (les ins-
titutions qui ont le devoir et la responsabilité d’assurer la réalisation des droits).25

Tous les projets ont également évalué les capacités qu’il y avait lieu de constituer ou de
renforcer pour permettre aux partenaires (c’est-à-dire à la fois les activistes des ONG26 et
les femmes des communautés)27 de mettre en œuvre de manière efficace les divers élé-
ments du processus de recherche-action, ainsi que leurs stratégies d’action retenues. En
outre, en raison de la spirale itérative caractéristique de la recherche-action (expliquée
dans le Chapitre 1.3), le fait de retourner faire davantage de recherche, d’adapter et de
modifier les plans à mesure que les difficultés surviennent n’était pas considéré comme un
échec: tous les projets l’ont fait et ont été encouragés à le faire. 

4.3 Sur la route

Contrairement aux projets de développement linéaires plus classiques, les approches de
la mise en œuvre de projets devaient s’adapter au caractère itératif du processus de re-
cherche-action. Par exemple, les stratégies et les activités planifiées n’étaient pas gravées
dans le marbre et pouvaient être adaptées lorsque cela était jugé nécessaire. Les plans de
travail ont été établis et revus tous les six mois, contrairement au cycle annuel habituel,
pour permettre des changements d’orientation avec l’évolution des situations.

La réflexion a fait partie intégrante de la mise en œuvre des projets, chaque ONG créant
son propre processus cyclique de questionnements, action, questionnements, davantage
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25 Le terme ‘mandataire’ a également été utilisé comme un raccourci dans le programme, pour désigner des personnes occupant des postes dans

ces institutions.
26 Voir la section sur la constitution de capacités des ONG plus bas dans ce chapitre.
27 Voir le chapitre précédent sur le renforcement des capacités et de la confiance des femmes.
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d’action, en travaillant à son propre rythme. La documentation était cruciale, pour aider
les ONG à se situer dans leurs processus respectifs, et était une activité permanente.

Bien que chaque ONG ait suivi sa propre trajectoire, il y a eu certains éléments communs
discutés ci-dessous.

Les organisations participantes informent leurs réseaux 
La première mesure prise par les organisations a été d’informer leurs réseaux, qui com-
prennent d’autres organisations de la société civile, des organisations gouvernementales
et des individus, sur le nouveau projet de recherche-action. En règle générale, ces contacts
travaillaient déjà sur la même thématique et pouvaient jouer un rôle dans la réalisation
des objectifs. En outre, des responsables qui pouvaient donner leur approbation formelle
à l’initiative ont été invités. Ceci s’est fait par l’intermédiaire de réunions de divers types
ou par annonce, par exemple, durant une réunion de niveau du district à laquelle des or-
ganisations de la société civile étaient conviées, pour échanger sur leur travail non seule-
ment pour les autorités soient informées, mais aussi pour stimuler les échanges et la
collaboration entre toutes les parties prenantes. 

Les organisations participantes ont veillé attentivement à tenir leurs réseaux informés
tout au long de l’ensemble du processus de mise en œuvre. Les réunions de restitution
qu’elles ont organisées ont également servi à valider et à disséminer les résultats des
études. Le niveau d’implication des femmes locales participant à la recherche-action, du-
rant ces activités, variait considérablement d’une organisation à l’autre, mais en règle gé-
nérale, il s’était considérablement élevé, avec le temps. Cela avait créé des espaces où les
femmes pouvaient donner une visibilité à leurs préoccupations. Les femmes locales qui
participaient à ces réunions se sont engagées de manières très différentes.

Etude exploratoire
L’étape suivante a été de préparer et d’entreprendre une étude afin de comprendre plei-
nement le sujet de préoccupation clé, dans toutes ses dimensions, d’orienter les idées sur
les projets et de trouver des points d’entrée pour de nouvelles actions. A ce stade, les
ONG se sont servies de méthodes de collecte de données telles que les entretiens, les dis-
cussions en focus groups, la collecte de récits de vie et des recherches dans les sources se-
condaires (lois, politiques, littérature grise).

Le rôle de KIT, à ce stade, a été de fournir une assistance technique à la demande, de met-
tre l’accent sur l’importance du choix et de l’application de méthodes solides de collecte
de données, et d’assurer une formation dans ce domaine. La formation a également mis
l’accent sur la nécessité d’aller au-delà des ‘facteurs’ contraignants souvent bien connus
(préjugés culturels; présence des femmes non autorisée dans les espaces publics, par exem-
ple) afin de spécifier la problématique de manière plus claire à travers l’identification
d’institutions et d’acteurs particuliers (agents de police ayant une attitude partiale; Mi-
nistère en charge de la construction routière, par exemple), mais aussi des mandataires et
des institutions (qui ne sont pas toujours les mêmes). 
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L’équipe de FDH/ DEME SO a mené une série d’entretiens sur les contraintes rencontrées et les possibilités of-
fertes aux femmes pour briguer un mandat électoral dans les gouvernements locaux. Elle a constaté que les
partis politiques étaient un obstacle majeur à la représentation des femmes et à l’influence effective qu’elles
pouvaient avoir sur la prise de décision au sein des conseils locaux et des bureaux municipaux et que ceci né-
cessitait des investigations plus approfondies.

Alternative a invité un groupe de six femmes et cinq hommes de son propre réseau dans la Région de Zinder,
qui étaient déjà intervenus dans l’élaboration de la proposition, à mener une première investigation sur les
raisons du non-respect du quota de 10% dans certains cercles; sur la possibilité de contester et de corriger cette
violation de la loi; et sur les raisons pour lesquelles les femmes sont mieux représentées dans certaines zones
que dans d’autres. Ces questionnements ont permis d’examiner attentivement l’ensemble du processus de la
politique de quota: définition, formulation, interprétation et mise en œuvre. La principale conclusion était
qu’il y avait une lacune sérieuse dans la formulation de la loi et que ceci devait être corrigé. Le projet s’est donc
fixé pour but de contribuer à faire modifier la loi sur le quota.

USOFORAL a travaillé dès le départ avec un petit groupe de femmes actives de la communauté rurale d’Enam-
pore, avec lesquelles il avait travaillé dans le passé et avait déjà établi des relations de confiance. Le person-
nel d’USOFORAL les avait immédiatement impliquées, en tant que partenaires égales, dans toutes les activités,
notamment la collecte de données, tout en renforçant progressivement leurs compétences en matière de col-
lecte et d’analyse de données. Les femmes de la communauté chargées de faire la recherche ont découvert,
grâce à une étude des documents au niveau du bureau du cadastre du cercle, que seuls les hommes sont en-
registrés à titre individuel comme propriétaires fonciers. Elles se sont rendu compte qu’il était injuste que les
femmes n’aient accès au foncier que sur la base de l’usufruit, par l’intermédiaire de leurs relations sociales,
ou de manière collective, par le biais du groupement féminin de maraîchage. Un exercice sur la base d’un Dia-
gramme de Venn a montré que dans la pratique coutumière, la terre appartient aux familles locales qui ont
le pouvoir de décider quoi en faire, et non au gouvernement local ou à l’Etat. Ceci a été perçu comme une
fenêtre d’opportunité pour œuvrer en faveur des droits fonciers des femmes au niveau communautaire.

L’équipe de RADI/APROFES a confirmé, grâce à des entretiens menés dans leurs deux sites de Dakar et Kao-
lack, que la violence sexuelle dans le mariage n’était pas reconnue comme un crime et qu’en cas de violence
conjugale (physique et/ou sexuelle), les femmes n’ont généralement recours qu’à la médiation informelle de
la famille, des chefs coutumiers et/ou religieux, qui en règle générale, n’appliquent ni la législation, ni les
normes de droits humains des femmes. Les femmes estiment qu’elles ne jouissent pas toujours d’un traitement
juste. La violence sexuelle à l’égard des filles est toutefois reconnue comme un crime et considérée comme re-
levant de la police et des tribunaux. La voie formelle, bien que perçue comme juste, est trop coûteuse, trop
complexe et prend trop de temps. RADI/APROFES a décidé de porter ses efforts sur la qualité des mécanismes
de médiation informelle et de rendre la voie formelle plus accessible en soutenant une campagne visant à per-
mettre à la société civile de se constituer partie civile au tribunal et préconisant la délivrance gratuite du cer-
tificat médical par les médecins publics.

L’équipe Songtaab-Yalgré a décidé de se concentrer sur trois aspects de la problématique qu’elle avait rete-
nue: le cas des femmes productrices de beurre de karité de la communauté de Gampela, expropriées sans re-
connaissance ni indemnisation en raison d’une construction de route. L’équipe a commencé par étudier les
documents de politique pertinents et à mener des entretiens avec les institutions étatiques; elle a constaté
qu’en cas d’expansion urbaine (infrastructures et logements), les droits des populations rurales étaient en gé-
néral mal définis et qu’il existait une discrimination en matière d’indemnisation pour des terres utilisées pour
l’agriculture et la plantation d’arbres. La récolte et la transformation des noix de karité par les femmes n’étai-
ent pas reconnues comme activités productives méritant également indemnisation. Elles ont constaté que les
zones périurbaines relevaient de régimes de droits qui se chevauchent en partie et sont parfois contradictoi-
res. Les règles d’indemnisation de terres expropriées par l’Etat ne sont pas précises et sont interprétées de ma-
nière différente, dans chaque cas. Ceci a été perçu comme une fenêtre d’opportunité possible. 

Grâce à une analyse institutionnelle, le personnel de Songtaab-Yalgré a également constaté que toute une
gamme d’institutions étatiques et locales étaient impliquées, et que chacune avait son propre mandat, ses pro-
pres perspectives et son propre niveau de pouvoir de négociation. Les personnes enquêtées ont signalé un
manque de transparence dans la mise en œuvre des règles d’indemnisation, où beaucoup se réglait par la né-
gociation et au cas par cas. Les avis des consultants reflétaient généralement les normes établies par le bail-
leur (Banque mondiale), mais en règle générale, ces avis n’étaient pas (complètement) suivis. Dans le cas
présent, la Banque mondiale n’a pas suivi ses propres recommandations car elle n’a pas pris en considération
la production économique des femmes pour l’indemnisation. En d’autres termes, la revendication potentielle
de droits a dû se concentrer sur plusieurs institutions. 

Le projet de Songtaab-Yalgré s’est rendu compte du fait que les productrices de beurre de karité de Gampela
étaient invisibles dans le processus d’expropriation mené jusqu’ici. En fait, l’association, dans son ensemble et
en tant que membres individuels, n’avait pas été impliquée dans les réunions communautaires, et n’avait donc
pas été en mesure d’utiliser les espaces ou les canaux disponibles pour exprimer ses besoins et ses intérêts
particuliers. 
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Songtaab-Yalgré a également constaté que la production de beurre de karité n’était pas reconnue de manière
formelle comme forme d’utilisation des terres dans les diverses politiques en jeu et que l’on avait donc tenu
compte ni des femmes, ni de leurs intérêts dans ce processus. L’équipe a donc décidé que le meilleur moyen
d’avancer était de renforcer l’organisation de productrices de beurre de karité et d’apporter des preuves des
pertes économiques et sociales subies par les femmes afin d’appuyer leurs doléances.

En résumé, les résultats de ces études exploratoires initiales ont fourni de nombreux en-
seignements concernant les problématiques sur lesquelles les organisations participantes
avaient choisi de travailler. Un avantage important de cette étape était également que le
personnel des ONG - qui pour la plupart avait peu, voire pas de connaissances et d’expé-
rience en matière de recherche – a pratiqué la conception d’études, choisi des méthodes
et des outils appropriés (entretiens, discussion en focus group, observation participative
et ressources secondaires), recueilli l’information et ce faisant, acquis de l’assurance. L’ana-
lyse et la réflexion critique ultérieures ont montré que l’information n’était pas encore
adéquate pour élaborer des actions concrètes. Ceci en grande partie parce que les acteurs
et les institutions à l’origine des ‘facteurs’ n’avaient pas été bien identifiés à ce stade. Mais
l’enseignement le plus important a été, peut-être, la nécessité d’impliquer de manière
plus explicite les femmes locales en tant que sujets dans le projet de recherche-action.

Partage d’informations, constitution de capacités et mobilisation 
Une fois la première série d’études terminée, après que l’on est arrivé à la conclusion que
des efforts étaient nécessaires pour impliquer plus activement les femmes des commu-
nautés, les sept organisations participantes ont commencé à organiser des réunions de
partage et/ou de validation de l’information, ainsi que des activités de constitution de ca-
pacités, à la demande des femmes des communautés. Ces activités visaient à sensibiliser sur
les notions de citoyenneté, de droits et de justice et par la suite, à mobiliser les femmes
en vue de leur engagement plus actif dans le projet.

Différentes approches et méthodes ont été utilisées pour le partage d’information – réu-
nions d’information publiques, sessions d’éducation civique et annonces radiophoniques
– pour transmettre un certain nombre de messages, parmi lesquels le renforcement de la
perception, par les femmes des communautés, de leurs droits formels en tant que ci-
toyennes, et de la possibilité d’agir pour améliorer la situation. 

Malgré des différences considérables dans la forme et le contenu des activités de consti-
tution de capacités, il y avait certains éléments communs, dont les suivants:

• Introduction des concepts de genre fondamentaux et de l’analyse de genre
• Droits humains et droits des femmes
• Approche du développement fondée sur droits
• Rôle des institutions tant dans la violation que dans la réalisation des droits 
• Citoyenneté formelle et informelle (’droits et devoirs’)
• Caractéristiques et but de la recherche-action
• Introduction à la thématique du projet de recherche-action

Lors de la présentation de la thématique du projet de recherche-action, les grandes ques-
tions de recherche ont également été expliquées. En vue de la préparation des sessions
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de formation, le personnel des ONG s’est servi de supports qu’il avait développés aupa-
ravant et également de supports utilisés durant les diverses réunions de WAGIC. La tra-
duction des concepts en langues locales (bambara, dioula, wolof, mossi, hausa) a posé
des problèmes considérables et a souvent fait l’objet de discussions durant les réunions de
WAGIC, comme nous le avons vue dans le Chapitre 3.

Une des stratégies utilisées au cours de ces sessions de formation a été d’examiner at-
tentivement les narrations et discours existants. FDH/DEME SO, par exemple, a recruté un
expert en lois musulmanes pour remettre en cause l’idée populaire selon laquelle ‘le Coran
ne permet pas aux femmes de s’engager en politique.’ L’expert a aidé à démontrer qu’il
s’agissait d’une question d’interprétation du Coran et que d’autres musulmans avaient
une perception très différente qui encourage la participation politique des femmes au
lieu de la contrecarrer. 

Une autre stratégie utilisée a été de mettre à profit les sessions de constitution de capa-
cités pour élargir la base du projet. La plupart des partenaires ont donc invité non seule-
ment les femmes locales, mais aussi diverses parties prenantes, tels que des acteurs
puissants (certains chefs coutumiers, des hommes politiques, des membres du personnel
des ONG, par exemple) déjà considérés comme des ‘alliés,’ qui ont donc donné une im-
pulsion aux projets; ou ayant le potentiel de devenir des alliés. 

La mobilisation a été une troisième stratégie. Ici, les organisations ont utilisé diverses ap-
proches. Alternative, FDH/DEME SO, RADI/APROFES avaient aisément accès à la radio com-
munautaire, ce qui avait été très utile pour leurs activités de mobilisation dans le cadre
de WAGIC. Ils ont eu recours à la radio, par exemple, pour permettre aux chercheuses lo-
cales de discuter des voies et moyens de devenir actives dans la politique locale et des
formes de discrimination dont elles faisaient l’objet. USOFORAL et APROFES ont mis à pro-
fit leur capacité à sensibiliser par l’intermédiaire du théâtre communautaire pour appuyer
leurs projets WAGIC.

FDH/DEME SO non seulement ont eu recours à la radio communautaire pour mobiliser,
mais ont également organisé une visite d’échanges entre femmes des deux sites diffé-
rents dans lesquels il travaillait. Pour la visite d’échanges, près de 50 femmes de la com-
mune rurale de Siby se sont rendues pour une journée dans la commune urbaine de Kati,
où les femmes ont une plus longue histoire et une expérience plus pratique en matière
de politique. Le groupe comprenait des femmes dirigeantes, des enseignantes, des
femmes travaillant pour des organisations de la société civile, des femmes déjà engagées
dans la politique locale ou souhaitant s’engager, ainsi que des membres désignés des par-
tis politiques. Les femmes de Kati ont fourni des témoignages sur leurs expériences posi-
tives et négatives dans la politique locale. Certaines avaient souhaité se présenter aux
élections, mais n’en avaient pas eu la possibilité. D’autres avaient été candidates, mais
avaient été écartées, alors que deux étaient des conseillères élues. Grâce à ces activités,
les femmes ont commencé à prendre conscience de leur droit d’avoir des droits et de l’in-
justice que représentait la privation de certains droits. Elles ont commencé à développer
leurs identités individuelles et de groupe en tant que citoyennes informées, à éprouver de
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la solidarité entre elles et à se sentir motivées pour agir. Le projet de recherche-action
était alors perçu comme une possibilité d’instaurer le changement. 

A la suite de ces activités générales de sensibilisation et de mobilisation, les organisations
participantes ont décidé de constituer, dans chacun de leurs sites/communautés, un groupe
restreint de femmes qui seraient impliquées de manière plus active, comme chercheuses,
dans le projet de recherche-action. Ceci s’est fait de diverses manières. FDH et DEME SO
ont invité sept femmes de chaque site, connues pour leur rôle actif dans la politique lo-
cale soit comme conseillères élues, soit comme anciennes ou futures candidates au conseil
de gouvernement local, à se joindre au groupe de recherche. USOFORAL a choisi, dans le
réseau existant, des femmes volontaires qu’il avait formées et avec qui il avait travaillé
pendant de nombreuses années. Un comité de projet regroupant les membres du per-
sonnel d’USOFORAL et des femmes motivées et alphabétisées de ce réseau a été mis sur
pied. Alternative et RADI/APROFES ont également choisi dans leurs réseaux existants des
femmes leaders et des volontaires des communautés qui ont formé des groupes restreints
pour les deux sites du projet, Yeumbeul-Sud et Thioffack. 

Songtaab-Yalgré a suivi une voie différente. Il s’est concentré, dès le départ, sur l’ensemble
du groupement de productrices de Gampela. Le groupement n’était pas très actif et il y
avait des problèmes de gestion non résolus. Songtaab-Yalgré a donc décidé de faire in-
tervenir le chef de village pour qu’il aide à résoudre un conflit résultant du manque de
transparence dans la gestion de fonds. Il a également tenu avec les femmes une session
de formation pour discuter des principes de bon fonctionnement d’une association, et
aussi de ce qui marchait bien et de ce qui ne marchait pas. Une thématique principale a
été la responsabilité à attendre des membres et des dirigeants. Lors d’une autre réunion,
les membres ont choisi deux nouvelles dirigeantes qui seraient également en mesure de
représenter le groupement à l’extérieur. En outre, elles ont choisi un certain nombre de
femmes pour les représenter dans les activités de recherche-action. Le processus dans son
ensemble a été, en fait, une leçon pratique de ‘citoyenneté’ pour tous les membres. 

Appuyer les femmes chercheuses et les activistes des communautés
A ce stade, chacun des projets avait sa propre dynamique et était déjà prêt à mobiliser
pleinement les femmes des communautés dans le processus de recherche-action. Ces pro-
cessus individuels de recherche-action ont été influencés, automatiquement et par défi-
nition, par les contextes social, économique et politique spécifiques de chacun des sites,
et bien sûr par les intérêts, la motivation et la capacité de tous les acteurs impliqués. 

L’étape suivante a été de préparer les femmes chercheuses retenues à leur tâche en présen-
tant de manière plus approfondie le contenu de la recherche-action et les grandes questions
de recherche. Des concepts clés ont également été discutés plus en détail puis appliqués,
par exemple, aux propres rôles et responsabilités des femmes en tant que chercheuses
communautaires, vis-à-vis du groupe plus large, et des femmes au sein de leurs commu-
nautés en général. Le personnel des ONG a également partagé sur les résultats de la première
série d’études, facilité la réflexion conjointe sur les questions de recherche initiales et dis-
cuté de la voie à suivre. Ensemble, ils formaient à présent ‘l’équipe de recherche-action.’
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L’équipe de FDH/DEME SO a, par la suite, décidé de mener des investigations plus spécifiquement sur les dif-
férences entre la politique nationale et les réglementations des partis, et la réalité de l’exclusion des femmes
des diverses listes, des réunions, etc. Ainsi toutes les femmes se sont rendues dans leur propre parti pour ten-
ter d’obtenir les documents pertinents. Certains partis ont refusé de fournir des informations ou les ont four-
nies avec beaucoup de retard. Les femmes ont fait état de la forte résistance qu’elles ont rencontrée pour
obtenir les documents et ont été surprises de constater que leurs collègues des partis ignoraient l’existence
de ces documents. L’analyse collective des documents a permis aux femmes de prendre conscience du fonde-
ment formel de leur propre sentiment d’injustice. Comme mentionné au Chapitre 3, ces femmes issues de
partis différents et travaillant sur la même question de la discrimination, ont créé entre elles, au niveau per-
sonnel, et en tant que femmes, des liens qui n’avaient jamais existés auparavant et qui transcendent clivages
entre partis.

L’équipe de Songtaab-Yalgré (qui regroupait des membres du personnel et des femmes locales) avait décidé,
par la suite, de collecter des informations quantitatives et qualitatives sur les pertes économiques et sociales
subies par les femmes productrices de beurre de karité, individuellement et en tant qu’association, après avoir
cessé leur activité économique à cause de la construction de la route, et avait quantifié ces pertes. Cet exer-
cice, et l’information générée, furent stimulants pour l’équipe, car ils avaient contribué à faire reconnaître les
femmes comme pourvoyeuses de revenu et fourni des arguments clairs pour revendiquer une indemnisation
à différents niveaux. 

A la suite des sessions conjointes d’analyse et de réflexion, les organisations participantes
ont aidé les chercheuses des communautés à décider des prochaines étapes à suivre pour
se rapprocher du but de leur projet. S’il y avait lieu de réunir davantage d’informations,
une autre activité de collecte de données était développée. Si des informations suffisantes
étaient disponibles sur les divers aspects du problème – en particulier les aspects juridiques
et coutumiers formels; les principaux acteurs et institutions à l’origine du problème; les
acteurs et institutions chargés d’assurer les droits – les discussions commençaient alors à
se concentrer sur les stratégies de changement et sur la recherche de points d’entrée concrets
pour la revendication des droits et sur les voies et moyens de les traduire en actions. Si,
dans une certaine mesure, toutes les organisations ont pris part elles-mêmes à cet effort,
elles ont également renforcé la capacité des femmes des communautés à créer et à re-
vendiquer des espaces où formuler leurs besoins et leurs droits de manière autonome. Le
contenu et les stratégies et activités de revendication des droits, de négociation et de
plaidoyer ont généralement été préparés ensemble, parfois avec l’aide de personnes res-
sources extérieures. 

Les organisations participantes ont également aidé à l’établissement de liens avec des ac-
teurs et des institutions stratégiques extérieurs à la communauté, qui partagent une vi-
sion similaire. Ceci a abouti au renforcement d’alliances stratégiques, de coalitions et de
réseaux existants, ou en a créé de nouveaux. RADI, APROFES et FDH étaient déjà large-
ment engagés dans le combat en vue d’un accès plus large des femmes à la justice et de
la participation politique des femmes, respectivement, et avaient forgé des réseaux et
des alliances. Pour Alternative, USOFORAL, Songtaab-Yalgré et DEME SO, le domaine de
leur recherche-action était relativement nouveau pour eux et ils ont donc eu à dévelop-
per de nouvelles relations. Alternative en particulier, avait réussi à le faire: alors que le
mouvement des femmes lui était relativement étranger, il est devenu un acteur clé du
mouvement et le coordonnateur de la plate-forme nationale pour l’amendement de la loi
sur le quota. RADI et APROFES ont intégré les informations collectées dans le cadre de
WAGIC dans la campagne nationale - à laquelle ils participaient déjà - qui visait à établir
le droit des organisations de la société civile de se constituer partie civile devant les tri-
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bunaux, afin d’être en mesure d’apporter davantage de soutien aux survivantes de vio-
lences; ainsi qu’à la campagne destinée à assurer aux victimes de violence conjugale la gra-
tuité du certificat médical. 

Plus les projets de recherche-action progressaient, plus les divergences entre eux s’ap-
profondissaient, même entre projets travaillant sur la même thématique. Ceci était dû, en
partie, tant au caractère à la fois cyclique et itératif des processus de recherche-action
qu’aux différences de contextes sociaux, culturels et politiques. Pour les ONG participantes
(comme pour les femmes des communautés), le voyage n’a pas pris fin avec la clôture of-
ficielle du programme WAGIC.

4.4 Liens et apprentissage au niveau régional

Bien qu’absorbées dans leurs trajectoires individuelles, les organisations participantes ont
eu de nombreuses occasions de forger des liens et d’apprendre les unes des autres, cela
étant également une des stratégies clés du programme WAGIC. Cette composante régio-
nale a été très appréciée et a été considérée comme cruciale pour les résultats des projets
de recherche-action, ainsi que pour l’apprentissage personnel que les représentants des
ONG en ont tiré, et dans l’ensemble, pour l’apprentissage de leurs organisations. 

Les réunions semestrielles du programme ont été utiles à cet égard et, au cours de ces
réunions, le processus de partage et de revue par les pairs a conduit à un haut niveau
d’enrichissement et de soutien mutuels, ainsi qu’à de nouvelles formes d’échanges et de
collaboration, dont voici quelques exemples: RADI a formé des para-juristes qui travaillent
pour USOFORAL; APROFES a assuré à USOFORAL une formation en genre et en théâtre
populaire; USOFORAL a fourni à Songtaab-Yalgré des conseils en matière de médiation des
conflits, etc. En outre, des partenariats ont été constitués et de nouveaux projets ont été
développés, ensemble.

Plusieurs participantes étaient déjà membres de réseaux internationaux de femmes
(WLUML - Réseau international de femmes vivant sous lois musulmanes; AWID – Associa-
tion pour les droits des femmes et le développement; FSM – Forum social mondial) avant
de se joindre au programme. D’autres sont devenues actives durant le programme car
elles ont acquis plus d’assurance et se sont engagées davantage dans la défense des droits
des femmes; ceci les a incitées, par exemple, à participer activement au Forum féministe
africain. RADI et Deme So sont allés à une conférence sur l’accès à la justice en Afrique
sub-saharienne, organisée par KIT à Johannesburg. FDH, RADI, APROFES, Alternative et
USOFORAL se sont rendus en 2010 au Forum international d’AWID et/ou au Forum social
mondial tenu en 2011 au Sénégal. Ils ont fait des présentations sur leurs projets de re-
cherche-action durant ces manifestations et ont contribué à la dissémination des résultats
et des enseignements tirés.  On pourrait dire que WAGIC a contribué à faire des ONG par-
ticipantes des citoyens régionaux et mondiaux et à renforcer la solidarité internationale
entre femmes.  
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En discutant de leurs processus de recherche-action et des résultats avec des pairs dans des
contextes différents, ils ont testé la «validité dialogique» ou la solidité de leurs projets de
recherche-action, visés à l’article 1.3. On pourrait dire que WAGIC a contribué à faire des
participants des ONG des citoyens régionaux et mondiaux, et à renforcer la solidarité in-
ternationale entre femmes.

4.5 Ce que l’on en a retiré 

Comme cela a été mentionné dans le Chapitre 3, les changements instaurés au niveau
communautaire se sont poursuivis après la fin officielle du programme. On peut en dire de
même des changements réalisés au niveau des organisations partenaires. Les enseigne-
ments majeurs tirés de la recherche-action par les ONG participantes sont décrits ci-dessous.

Mobilisation des femmes des communautés comme citoyennes actives et détentrices de
droits

‘Nous avons toujours confiance en vous, mais à présent, nous avons également confiance en nous-mêmes et
nous pouvons faire bouger les choses’ a déclaré une femme chercheuse d’une communauté de Casamance à
une des facilitatrices d’USOFORAL, vers la fin du projet.

La leçon de loin la plus importante, pour les membres des ONG, était que la recherche-
action participative fondée sur des droits pouvait fortement engager les femmes concer-
nées à être actives dans le changement social. Beaucoup n’avaient jamais vu de tels
niveaux d’engagement. Elles étaient surprises et heureuses de voir que des femmes (et des
hommes) des communautés non seulement identifiaient des problèmes et des injustices
qu’ils voulaient corriger, mais également développaient leurs propres connaissances et
compétences pour s’attaquer eux-mêmes à ces problèmes. Ceci diffère énormément des
projets de développement conventionnels qui sont tributaires des ‘experts’ extérieurs
pour résoudre les problèmes à leur place. Elles ont également perçu que ces activités ont
des affinités évidentes avec l’exercice de la citoyenneté et que la recherche-action en tant
que méthodologie crée pour les femmes des possibilités particulières pour s’engager et
pratiquer, en tant que citoyennes conscientes d’avoir des droits, et travailler à leur réali-
sation. Un exemple concret souvent cité est celui des responsabilités déléguées aux femmes
chercheuses à l’égard des femmes de leurs communautés. Les chercheuses devaient tenir
les autres femmes de leurs communautés régulièrement informées et engager celles-ci
dans la discussion et la réflexion collectives. Ceci a également contribué à susciter, chez les
femmes, un sentiment de responsabilité et de solidarité, en tant que détentrices de droits.

Un autre enseignement important pour les membres des ONG, était que la recherche-ac-
tion participative avait fondamentalement transformé les relations entre eux-mêmes et
leurs organisations, d’une part et, d’autre part, les femmes des communautés. Ils sont de-
venus des partenaires plus égaux travaillant ensemble, côte à côte, en faveur des droits et
de la justice pour les femmes.
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Travail avec les institutions 
Les ONG ont tiré un autre enseignement majeur, à savoir qu’il était important de travail-
ler consciencieusement avec les institutions et d’analyser celles-ci. Il nous a semblé très
utile d’apprendre à entreprendre l’analyse des institutions responsables des manquements
aux droits et de la réalisation du droit à différents niveaux – en particulier, l’importance
stratégique de l’identification et de l’engagement avec les mandataires et leurs organi-
sations à différents niveaux, souvent tous liés: ménage, communauté, gouvernement local,
gouvernement national, par exemple. Il nous a semblé, en outre, que le travail dans et
avec des régimes de droits différents était une dimension supplémentaire importante
pour leur travail actuel et futur, comme cela a été le cas pour RADI/APROFES lorsqu’ils
ont travaillé sur la médiation formelle et informelle, comme décrit dans le Chapitre 3.

RADI/APROFES et les chercheuses ont constaté que les résultats de la médiation informelle dans des cas de vi-
olence physique ou sexuelle ne prenaient pas en compte les droits des femmes et que la médiation servait es-
sentiellement à négocier la ‘paix’ et à préserver la cohésion sociale. Ils ont donc décidé d’assurer une formation
aux médiateurs informels (chefs religieux et coutumiers) et également d’introduire le concept d’application
des droits (humains) comme norme. L’étape suivante planifiée a été de développer un mécanisme de res-
ponsabilisation qui prévoit des comités communautaires antiviolence pour surveiller de manière effective
l’équité des résultats des médiations.

Un problème rencontré par les organisations participantes et les femmes des commu-
nautés était le point de savoir comment traiter des différences de pouvoir entre leurs ‘al-
liés’ et elles, et d’établir une distinction, en théorie et en pratique, entre les alliés et les
mandataires. Un mandataire qui se transforme en allié dans le combat non seulement
remplit son devoir et son mandat, mais est également susceptible de faire pression sur
d’autres mandataires. Il est important de savoir à quel point l’on peut compter sur une
personne comme allié, comme USOFORAL en a fait l’expérience (voir Chapitre 3).

Sensibilisation et constitution de capacités
Les ONG participantes sont également parvenues à la conclusion que les activités de sen-
sibilisation et de constitution de capacités étaient des volets essentiels de leur processus
de recherche-action participative. Elles ont conclu que non seulement ces activités étaient
nécessaires, mais que la demande était forte dans ces domaines et que les ONG étaient
en mesure d’apporter des contributions concrètes. En premier lieu, La sensibilisation des
femmes locales est nécessaire pour les amener à participer et à soutenir les femmes cher-
cheuses qui les représentent. Il y a ensuite la formation des chercheuses dans une gamme
de compétences techniques; il fallait également déterminer le sens des concepts de re-
présentation et de devoir de rendre compte, qui impliquent, de fait, l’exercice de la citoyen-
neté au niveau le plus bas. Et enfin, durant le processus de recherche-action, il fallait ré-
pondre aux besoins de formation spécifiques qui sont apparus. Par exemple, lorsque les
projets sont arrivés à un stade où des mesures devaient être prises, il y a eu un besoin de
formation pour des compétences en matière de plaidoyer. 

Travailler de manière flexible et itérative
Pour les participantes, une leçon majeure avait été de constater qu’un projet de déve-
loppement reposant sur la recherche-action participative pouvait être très efficace en
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termes de réalisation de changements sociaux, mais qu’il opérait d’une manière très dif-
férente de celle des projets conventionnels. 

Nous sommes en mesure de faire des allers-retours et donc d’analyser la loi sur le quota à plusieurs niveaux
différents de non mise en œuvre et d’insuffisance (formulation, interprétation et mise en œuvre) potentiel-
les. Les femmes impliquées pourraient à la fois utiliser et critiquer la collecte d’information et son analyse. (Al-
ternative) 

Les participants apprécient la recherche-action participative comme processus ‘d’appren-
tissage par l’action’ qui, comme la citoyenneté, n’est pas juste une fin en soi, mais un pro-
cessus d’apprentissage ouvert. L’image de la spirale a aidé à élaborer un bon processus
parce qu’elle incorpore des périodes explicites de questionnements - recherche – ana-
lyse/réflexion – action – réflexion etc. 

Contrairement aux projets de développement conventionnels, ce type de projet ne se pré-
sente pas sous forme d’étapes nettes et prédéfinies ayant des fins prédéterminées, et ne
peut donc être aisément intégré dans des cadres logiques. Les partenaires ont donc beau-
coup apprécié que les rapports d’avancement (et la documentation) prévoient de ma-
nière explicite un espace pour expliquer les effets de l’évolution des conditions politiques
ou de nouvelles réalisations, et les conséquences pour les stratégies et activités des pro-
jets. Au cours du projet, le Niger a vécu plusieurs coups d’état et le Burkina a traversé une
période de grèves et de mutineries. Il a été convenu que ce type de projet suppose un style
adaptatif de gestion de projet, de la part tant de l’organisation de la société civile char-
gée de la mise en œuvre que de KIT.  

Résultats durables et reproductibles, à effets multiplicateurs

‘Le processus se poursuivra sans nous; les femmes continueront de recueillir l’information, de l’analyser et
d’agir sur elle.’ (Personnel d’Alternative lors de la réunion finale.

‘Une fois qu’elles ont maîtrisé et se sont approprié les outils, les femmes peuvent les appliquer à n’importe
quelle situation. Elles n’ont plus à tenir les choses pour acquises; elles peuvent mener des investigations, s’in-
former et poser des questions cruciales.’ (Personnel d’Alternative lors de la réunion finale.

‘A présent, les femmes utilisent mieux l’espace radio qui leur est fourni.’ (Personnel d’Alternative et FDH lors
de la réunion finale.

‘A Yeumbeul-Sud et à Thioffack, les femmes s’expriment de plus en plus sur le problème des violences sexu-
elles. A Thioffack, les femmes ont même manifesté contre la fermeture d’un centre de santé durant la visite
du Ministre de la Santé.’ (Personnel de RADI et APROFES lors de la réunion finale). 

Tout en estimant que le processus prenait beaucoup de temps, les partenaires sont
convaincus que les résultats sont plus durables et plus solides que ceux de nombreux au-
tres projets. Ils ont également conscience du fait que la recherche-action participative dé-
passe le cadre d’un projet; qu’il s’agit d’un engagement (politique).

Le potentiel de réplication et de changement d’échelle a été considéré comme élevé et
plusieurs organisations y ont souscrit. Songtaab-Yalgré a été sollicité par neuf autres grou-
pements de femmes pour les aider à renforcer leur pouvoir de négociation et leur capa-
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cité à défendre leurs intérêts. FDH a commencé à appliquer les enseignements qu’il a tirés
dans un projet concernant les jeunes. RADI, Alternative et DEME SO sont déjà engagés
dans un nouveau programme de recherche-action sur l’accès des femmes au foncier dans
leurs pays respectifs. Ce programme est financé par la CE. 

Transformation de la position et du rôle des organisations participantes

On ne peut pas reprendre ce qu’on a donné. WAGIC nous a apporté beaucoup de connaissances. Nous pou-
vons considérer que nos groupes cibles sont à présent au même niveau que nous-mêmes. Les femmes en sont
conscientes. Nous apprenons quelque chose d’elles et elles apprennent des choses de nous. La confiance entre
nous s’est accrue, elles ont plus confiance en elles-mêmes, et c’est extraordinaire. Ceci nous permet de faire
la même chose dans d’autres zones (USOFORAL lors de la réunion finale). 

Tous les partenaires ont connu une transformation de leurs rôles et de leurs relations avec
les femmes, que ce soit en milieu urbain ou rural. Il y a eu une sensibilisation accrue sur
le rôle et aussi la responsabilité des organisations de la société civile participantes à l’égard
des femmes comme détentrices de droits. En règle générale, les relations entre l’organi-
sation et les femmes locales sont devenues plus équitables.

Initialement, RADI était tenue de tout régler pour elles. Puis, au cours des premières étapes du projet de re-
cherche-action, les gens comptaient sur nous pour l’information, la constitution de capacités, le soutien pour
tenter de trouver de nouveaux modes d’action. Par la suite, les femmes sont devenues plus autonomes, plus à
même de faire les choses par elles-mêmes. Nous avons alors avancé pour devenir des partenaires et entretenir des
relations plus égales. Les femmes ont commencé à prendre des décisions pour elles-mêmes et à solliciter notre
soutien pour leurs initiatives, en tant que partenaires et alliés (RADI lors de la réunion finale).

Il y a eu également l’impression qu’en raison de la participation importante des femmes,
la ‘charge de travail’ s’était répartie entre la communauté et l’organisation. En règle géné-
rale, on a estimé que les changements ont contribué de manière positive à la légitimité
des ONG en tant qu’organisations de la société civile.

4.6 Conclusion

Nous avons appris à former des femmes locales dans la recherche-action, c’est-à-dire que nous leur avons ap-
pris non seulement à utiliser les outils de la collecte de données, mais également à faire une analyse institu-
tionnelle et à découvrir qui sont les acteurs puissants. Les chercheuses locales se sentent responsables et
valorisées. Elles ont la capacité de trouver des choses, de contester des questions et de lancer des débats sur
des questions sensibles telles que l’accès au foncier. (USOFORAL en Casamance, Sénégal) 

Les organisations participantes ont réussi à mobiliser des femmes locales comme ci-
toyennes conscientes d’avoir des droits et des responsabilités pour l’amélioration de leur
propre situation. Ceci impliquai qu’elles deviennent des citoyennes actives qui ont une
‘voix’ et qui abattent les obstacles à leurs droits en ouvrant les espaces publics et en uti-
lisant ceux qui sont déjà à leur disposition. La recherche d’alliés parmi les acteurs puissants,
y compris des institutions mandatées pour réaliser les droits, et l’établissement de relations
avec un large spectre de parties prenantes, était une autre stratégie clé à mettre en œuvre
pour influer sur les décisions en faveur des besoins pratiques et de la position stratégique
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des femmes. Une fois cette reconnaissance obtenue, la revendication des droits en vue de
la redistribution des ressources ou du pouvoir a été menée de manière stratégique et sou-
vent plus indirecte.

L’examen des critères mentionnés dans la section 1.3 pour une recherche-action solide,
nous permet de conclure que tous les projets ont obtenu de bons résultats sur:

- La validité du processus: l’activité était éducative et informative.
- La validité démocratique: la recherche a été menée en collaboration avec toutes les

parties concernées par le problème à l’étude
- La validité catalytique: la recherche a transformé les réalités de celles qui sont impli-

quées
- La validité dialogique: la recherche a été discutée avec les pairs dans des contextes dif-

férents.

Pour ce qui est de la validité des résultats (a-t-on résolu le problème?), tous les projets ont
réussi dans une certaine mesure à remédier aux manquements aux droits auxquels les
femmes de la communauté sont confrontées au quotidien. Les résultats peuvent aussi
être considérés comme durables tant au niveau des organisations de la société civile que
des communautés de femmes concernées, qui ont réussi à accroître leurs connaissances,
leurs compétences et leur capacité à œuvrer efficacement à la réalisation des droits des
femmes, de manière systématique et structurelle.

Ce qui s’est passé dans chaque trajectoire était en fait, un voyage expérimental pour
toutes celles qui sont intervenues, y compris KIT. Tant les partenaires que les femmes lo-
cales ont expérimenté une nouvelle méthode de travail; une nouvelle façon de percevoir
le développement, notamment leurs rôles et responsabilités en tant qu’organisations de
la société civile; et des relations différentes – et plus égales – entre eux. Ils ont également
ressenti l’excitation d’être en mesure de questionner et d’investiguer les manquements
aux droits et par la suie d’aborder des questions de reconnaissance et de redistribution qui
sont au cœur des violations des droits en jeu dans un cadre de gouvernance particulier.
L’identité des femmes locales a évolué, passant de celle de ‘victimes’ à celle d’agents. Les
récits ont été démantelés et les discours ont commencé à changer. Les processus de chan-
gement ont démarré et se sont généralement poursuivis bien après la fin du projet for-
mel. Comme l’a dit un membre du personnel de RADI au Sénégal,

‘La participation réelle est l’acquis principal de la recherche-action. Les femmes prennent leur destin en main.’
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Récit sur la participation politique au Niger
Combat des femmes de Zinder: une dynamique irréversible

Hassanou Mallam Sani28

Au Niger, la dynamique de changement politique dans le domaine de l’égalité entre les
sexes est généralement impulsée par les femmes de la capitale. Il est plutôt rare que des
initiatives de changement sur le plan national proviennent du milieu rural ou des pro-
vinces. Cependant, un groupe de femmes de Zinder a constaté que malgré la loi sur le quota
votée depuis l’an 2000, qui devait faciliter l’accès des femmes aux postes politiques, leur
participation politique reste encore faible. C’est pour cela qu’elles ont décidé, avec le sou-
tien de l’ONG Alternative (Association Alternative Espaces-Citoyens), d’investiguer les ins-
truments juridiques et institutionnels existants et leur mise en œuvre, afin d’identifier les
principaux obstacles qui entravent l’accès des femmes aux postes de décision. Le résultat
est que, dans un contexte très islamisé, des femmes quasi-illettrées ont été en mesure de
faire la lumière sur la non-application de la loi sur le quota. Et elles ont réussi à faire avan-
cer leur cause dans un milieu où il est courant d’entendre des commentaires tels que:
‘Oser regarder un homme en face, c’est déjà lui manquer de respect!’

Un environnement hostile qui pèse sur les gens, surtout les femmes 

Le Niger, pays sahélien enclavé de l’Afrique de l’Ouest, occupe depuis plusieurs décennies
la dernière place selon l’indice de développement humain des Nations Unies. Le pays est
fortement affecté par les conditions générales au Sahel, qui exacerbent la pauvreté et la
vulnérabilité. Les effets de cette précarité sont inégalement répartis entre les différentes
couches sociales. Dans le milieu rural, les conditions d’existence sont beaucoup plus rudes
que dans les centres urbains. Les femmes rurales sont les plus touchées par ces conditions
économiques et naturelles difficiles. 

Le Niger compte huit régions dont celle de Zinder au Centre-Est du pays, à près de 1.000
km de la capitale, Niamey. C’est une région fortement islamisée, caractérisée par un taux
de fécondité élevé, à plus de 3%.29 Les ménages sont très vulnérables, en particulier à l’in-
sécurité alimentaire saisonnière. L’accès aux services sociaux de base tels que la santé,
l’eau et l’éducation de qualité demeure un luxe. En milieu urbain comme dans les zones
rurales, ce sont les femmes qui portent le plus grand fardeau de cette pauvreté.

Au nom de la tradition et d’une certaine interprétation spécifique de l’Islam, la femme ne
joue de rôle qu’au sein du ménage. Ainsi, la politique est considérée comme l’apanage de
l’homme et comme trop ‘malhonnête’ pour y impliquer les femmes. Car l’idéologie do-
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28 Hassanou Sani est l’auteur de cette étude de cas. Il a dirigé le projet pour Alternative, en collaboration avec Balkissa Hamidou, Abdourahmane

Ousmane, Nana Hekoye et Souley Adji.
29 Recensement général de la population et de l’habitat Niger, 2001.
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minante assujettit la femme à l’homme, quels que soient son âge et son statut social. Ce
statut des femmes est un véritable handicap pour leur participation à la vie publique,
comme le montre le cas de Hawa Juge. 

‘Hawa Juge’

Les hommes disent : ‘il n’est pas bon que le marché d’une ville musulmane soit géré par une femme’

Ms Houa Ali, dite ‘Hawa Juge’ est née en 1952 à Koni (Région de Tahoua). Contrairement à la plupart des fil-
les de son âge, elle a eu la chance de faire des études jusqu’au niveau du Collège d’enseignement général (un
total de dix années de scolarité). C’était beaucoup pour le Niger, où le taux d’inscription scolaire était de 20%
en 1970. Hawa a juste eu le temps de terminer le collège avant d’être arrachée de l’école par ses parents pour
être mariée.

Hawa vit à Zinder depuis 1987. Elle est veuve depuis 1983, avec huit enfants à sa charge. Durant vingt-sept
ans, elle s’est battue pour subvenir aux besoins de ses enfants. Pour y parvenir, Hawa n’a jamais compté sur les
autres. Elle a plutôt travaillé durement. C’est ainsi qu’elle fut tour à tour vendeuse dans une boutique, entre-
preneur, volontaire de la Croix Rouge et enfin, employée des travaux publics. Depuis 2005, Hawa est Présidente
des femmes entrepreneurs de Zinder (chefs d’entreprises de bâtiment et autres). A ce titre, elle passe presque
tout son temps à discuter avec des hommes entrepreneurs sur le marché de la construction.

C’est ainsi qu’en 2005, elle obtint la gérance du grand marché Dolie, de Zinder. Elle avait réussi à réaliser en une
semaine une recette équivalant au montant collecté en un mois par le gérant précédent, qui était un homme.
Les commerçants de Zinder se sont alors ligués pour mettre un terme à la gestion de cette femme, jugée trop
‘orthodoxe.’30 Ils se fondaient sur un argument d’ordre religieux pour justifier leur démarche. Selon leur in-
terprétation, le marché d’une ville musulmane comme Zinder ne pouvait être géré par une femme. Ceci, di-
saient-ils, risquait d’attirer la malédiction sur le commerce en général. Ces hommes oublient qu’au temps du
Calife Umar, la gestion du grand marché de Médine avait été confiée à une femme. 

Ils ont commencé par faire du lobbying auprès des autorités administratives et politiques (c’est-à-dire le Gou-
verneur, le Sultan). Mais ces derniers ne trouvèrent aucune voie légale pour lui retirer la gestion du marché.
Tous les instruments légaux et juridiques lui étaient favorables. En plus, elle avait de très bons résultats dans
sa gestion. N’ayant pu mobiliser le soutien des autorités, les commerçants organisèrent, en juin 2005, une
marche de protestation contre Hawa Juge.

Ainsi, c’est seulement en 1996, soit trente-six ans après l’indépendance, que l’on enregis-
tre l’entrée de la première femme au Gouvernement. En 1999, une seule femme siégeait
au Parlement nigérien parmi 82 parlementaires. C’est pour remédier à cette situation que,
sous la pression de la société civile, le gouvernement a adopté en 2000 la loi instituant un
système de quota applicable dans les processus électoraux, au Gouvernement et dans l’ad-
ministration publique. Au cours des élections générales de 2004, la mise en œuvre de cette
loi a permis d’obtenir quelques avancées: 14 femmes parlementaires sur un total de 113
(12,8%) et la nomination de huit femmes ministres sur un total de 32, soit 25%.

A présent, après plus d’une décennie d’application de cette loi sur le quota, des avancées
ont certes été enregistrées, mais les conditions des femmes ne sont guère satisfaisantes,
surtout dans la région de Zinder, où des pesanteurs socioculturelles conservatrices consti-
tuent encore de sérieux obstacles à l’émancipation des femmes.

Sur un autre plan, depuis l’indépendance, le pays est marqué par une instabilité politique
récurrente. C’est ainsi qu’après une période de crise intense, le Niger a connu en février
201031 un coup d’état militaire qui a débouché sur une transition de douze mois, avant le
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30 A savoir qu’elle suit les réglementations, au lieu de contourner les règles ou de prélever ‘une part’ sur les recettes.
31 C’est-à-dire durant la période de mise en œuvre du projet.
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retour à un régime civil. Cette période a été mise à profit pour engager des réformes dans
plusieurs domaines, avec notamment le Code du statut personnel, qui est une version mo-
dérée du Code la famille. 

Malgré les difficultés liées aux relations genre que connaissent les femmes nigériennes,
ce projet de loi a été proposé et par la suite rejeté à plusieurs reprises depuis la Conférence
nationale de 1990. Malheureusement, cette fois-ci également, l’introduction de ce docu-
ment dans le débat public a soulevé une grande tempête sociale, car aucune préparation
sérieuse n’avait été faite pour la réussite de cette démarche. Ni les organisations poli-
tiques, ni celles de la société civile n’avaient été impliquées dans ce processus. Ceci laisse
penser que les autorités elles-mêmes ne la soutenaient pas pleinement.

Dans cet environnement tendu, il était devenu gênant et même dangereux d’entreprendre
des actions visant à rehausser la place des femmes au sein de la société. Cette perturba-
tion du contexte a constitué un obstacle aux actions de promotion des droits des femmes. 

La loi sur le quota: une avancée timide

Ainsi, malgré les avancées obtenues grâce à la loi sur le quota, les femmes de la région
de Zinder sont sous-représentées dans la gestion des affaires publiques. Sur les 20 députés
que compte la région, on ne dénombre que 3 femmes. Sur les 740 conseillers municipaux
locaux, seulement 135 sont des femmes (18%). Tous les 55 maires, ainsi que le président
du conseil de la communauté urbaine de Zinder sont des hommes. Les 5 préfets de dé-
partement sont tous des hommes. Aucune femme n’est à la tête d’un service administratif
local, alors que c’est généralement là, estime-t-on, qu’il est plus facile pour les femmes
d’avoir un poste.

C’est dans ce contexte difficile qu’un groupe de femmes de Zinder, avec l’appui d’Alter-
native et du programme WAGIC, a décidé de mener une intervention pour améliorer et
élargir leurs espaces d’action citoyenne et réaliser leur droit à la participation politique.
Leur intervention reposait sur un constat: après plus de dix ans d’application de la loi sur
le quota, la participation politique des femmes reste limitée. En regardant la composition des
conseils communaux, il semble que la loi sur le quota n’a pas été respectée.

A travers une approche de recherche-action, le groupe de femmes a décidé de mener des
investigations dans dix communes ciblées afin d’identifier les raisons de ce qui ressemble
fort à une violation de la loi sur le quota. Pour bien mener cette initiative, ces femmes
avaient besoin d’un renforcement des capacités. C’est ainsi qu’Alternative, grâce aux ap-
puis financiers et méthodologiques du programme WAGIC, a organisé une série d’ate-
liers. Le premier atelier était axé sur les techniques de recherche. Aussitôt formées, les
femmes ont commencé à collecter des données dans les communes ciblées. Elles ont en-
suite procédé à l’analyse et à l’interprétation de ces données, avec l’appui d’Alternative.
Ce travail leur a permis de tirer quelques conclusions très importantes.
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L’équipe Alternative/WAGIC: Photo d’Abdulaziz dit DJ OXY, Zinder 2010

Mobilisation de l’expertise populaire pour la recherche 

En 2009, l’Etat nigérien a engagé des chercheurs classiques pour évaluer la mise en œuvre
de la loi sur le quota. Leur travail, qui a duré plusieurs mois, s’était focalisé sur l’impact
de la loi relative à la participation politique des femmes. Aucune insuffisance de la loi, ni
aucune forme d’obstacle institutionnel n’avait été relevée par cette étude.32 Pourtant, les
investigations menées par des femmes chercheuses de Zinder, en collaboration avec le
personnel d’Alternative, ont permis de mettre en lumière les obstacles et les insuffisances
du système de quota. Les principaux obstacles qui compromettent l’efficacité de la loi sur
le quota au Niger sont les suivants:

1 Insuffisances de la loi sur le quota elle-même
Si, dans la configuration de certains conseils communaux, la loi sur le quota semble avoir
été violée, cela est dû à des insuffisances dans les dispositions de cette loi. La loi sur le
quota a pris pour cible les listes électorales des partis, et non le conseil lui-même. La loi exige
que chaque liste de parti (et non chaque conseil) ait au moins 10% de l’un et l’autre sexe.
Le décret d’application stipule également que chaque liste (et non chaque conseil), à par-
tir de trois candidats élus, doit inclure les deux sexes. Lorsqu’une liste est composée de
moins de trois candidats, il n’est plus nécessaire qu’une femme y figure. Ceci explique le
fait que certains conseils municipaux composés de plus de 10 membres de partis politiques
différents n’incluent pas forcément des femmes.

Par exemple: Dans une commune donnée, constituée de 12 conseillers municipaux issus de 6 partis politiques,
si chaque parti a 2 conseillers élus, aucun de ces partis n’est tenu de donner un siège à une femme. Ce qui fait
que le conseil municipal de 12 membres ne comptera que des hommes.

82

Femmes en quête de citoyenneté

32 Rapport sur l’évaluation de la mise en œuvre de la loi sur le quota, MPF/PE 2009.
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2 Rétrécissement de la circonscription électorale
Préalablement à la décentralisation au Niger, la région était la circonscription électorale
pour les élections législatives. Il était alors plus facile pour un parti politique d’avoir plus de
3 élus, ce qui l’obligerait à appliquer le quota requis. Cependant, depuis 2004, la circons-
cription électorale a été ramenée à l’échelle du département. Ceci restreint la possibilité
de mettre en œuvre la loi sur le quota car, en raison du rétrécissement de la circonscrip-
tion, il est beaucoup plus difficile pour un parti politique d’avoir, dans un département,
le nombre de sièges qui l’obligerait à en accorder un à une femme. il en résulte qu’un parti
politique peut obtenir 2 sièges dans 3 circonscriptions, donc un total de 6 élus, sans être
obligé de réserver un siège à une femme.

3 Non-application de la loi sur le quota pour les nominations à des postes
Il était également possible de violer la loi sur le quota en raison du décret de mise en
œuvre qui stipule que seules les personnes directement concernées peuvent contester
cette violation. Or, depuis la promulgation de cette loi, personne n’a déposé de plainte
pour non-respect du système de quota au niveau des nominations. En outre, le décret ne
prévoit pas de procédure visant à permettre au public de saisir la cour constitutionnelle,
qui est la juridiction compétente en la matière.

Mener à des actions

Ainsi, les femmes chercheuses et Alternative ont décidé, ensemble, qu’une révision de la
loi sur le quota serait nécessaire pour garantir le droit des femmes nigériennes à la par-
ticipation politique. C’est dans ce cadre que ce groupement de femmes a développé une
synergie avec de nombreux autres acteurs de la société civile, parmi lesquels le Mouve-
ment social pour l’équité genre figure en bonne place. Il s’agit d’un vaste regroupement
d’organisations œuvrant dans le domaine de la promotion de la femme. La particularité
de ce mouvement est qu’il préconisait également le relèvement du quota de femmes de
10% à 30%. Plusieurs échanges ont eu lieu autour des suggestions tant du mouvement
que du groupe de femmes chercheuses. Ce sont ces suggestions qui, en fin de compte, ont
été amendées et validées sous forme d’une proposition conjointe. 

Pour appuyer cette proposition conjointe, les femmes avaient prévu une large mobilisation
à Zinder et à Niamey. Le but était de faire pression sur les autorités pour qu’elles accep-
tent la révision proposée. Malheureusement, au moment où les femmes commençaient
à mobiliser différents acteurs, le contexte a été bouleversé par l’introduction maladroite
du ‘Code sur le statut personnel.’ En conséquence, de nombreux acteurs qui s’étaient en-
gagés en premier lieu en faveur de la proposition de révision de la loi sur le quota ont
commencé à montrer de la réticence. Ils ne souhaitaient pas être perçus publiquement
comme des partisans d’initiatives visant à renforcer le pouvoir des femmes, en raison de
la pression des islamistes conservateurs.

En dépit de ces obstacles, les femmes chercheuses n’ont pas baissé les bras. En avril 2011,
au lieu d’organiser une grande manifestation publique, elles ont décidé de présenter leur
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proposition directement au Ministère de la Promotion de la femme, qui pourrait en dis-
cuter avant de la soumettre au gouvernement.

En agissant, on peut changer les autres …

A l’occasion de ce projet de recherche-action, les femmes chercheuses ont acquis des com-
pétences qui leur ont permis d’assister d’autres femmes privées de la jouissance de leurs
droits en raison de problèmes liés à l’interprétation et à l’application de la loi sur le quota.
Elles sont devenues des ‘expertes’ en matière de participation politique des femmes, mo-
tivées et capables d’assister d’autres femmes dans leur lutte.

Conseillère municipale ‘Made In’ Alternative/WAGIC

Zoulaha Moussa est une femme âgée de 55 ans, veuve et mère de 3 filles. Depuis 16 ans, Zoula se bat seule pour
subvenir aux besoins de sa famille. Son métier consiste, chaque jour, à transporter sur sa tête 50 kg de tour-
teau d’arachide qu’elle vend au marché local, tous les jours et tout au long de la journée. C’est ainsi que Zoula
est parvenue à assurer la scolarisation de ses 3 filles.

Zoula est militante politique depuis l’avènement de la démocratie au Niger, en 1990. Contrairement à beau-
coup de politiciens opportunistes, elle n’a jamais changé de parti politique et n’a jamais bénéficié d’avantages
matériels et financiers de la part de son parti. Au contraire, c’est avec ses maigres revenus que Zoula a financé
les activités de son parti au niveau de son quartier (réunions, etc.). De ce fait, elle est devenue un véritable
leader, surtout pour les femmes.

Aux dernières élections, Zoula était candidate. Après la proclamation des résultats, son parti, qui avait obtenu
6 sièges, refusa d’en donner un à Zoula, bien que la loi sur le quota exige l’application du système de quota
lorsqu’il y a plus de 3 élus, comme c’était le cas ici. Face à cette situation, Zoula s’est souvenue du groupe de
recherche-action d’Alternative/WAGIC, qui avait formé et sensibilisé plusieurs politiciennes sur les subtilités de
la loi sur le quota. Elle décida donc de s’adresser à la présidente du groupe de recherche. Celle-ci a d’abord
tenté une médiation entre Zoula et les responsables locaux du parti, mais ces derniers refusèrent de revenir
sur leur décision.

C’est alors que le groupe de recherche- action a encouragé Zoula à déposer une plainte pour violation de la
loi sur le quota au tribunal de Zinder. Dès la première audience dans cette affaire, le tribunal a tranché en fa-
veur de Zoula, et aujourd’hui, elle est bien installée au conseil de sa commune. Pour elle, l’incident n’est plus
qu’un souvenir. Toutefois, les militantes politiques ne sont pas prêtes à oublier ce qu’elles considèrent comme
une insulte à l’endroit de leur leader, voire des femmes en général. Même aujourd’hui, elles menacent de
quitter ce parti qui, selon elles, a honteusement tenté de violer les droits des femmes. Depuis lors, Zoula est
désormais désignée sous le nom de ‘conseillère made in Alternative/WAGIC.’ Ceci pour indiquer que sans la
sensibilisation, la formation et le soutien du groupe de recherche, le siège de Zoula serait revenu à un homme,
comme cela a été le cas pour 19 autres sièges. 

Une autre intervention importante du groupe de femmes chercheuses a été la sensibili-
sation et la mobilisation de plus de 15 associations féminines à Zinder et 20 associations
féminines à Niamey sur les thématiques suivantes: le droit des femmes de participer à la
prise de décision publique; comment une loi sur le quota peut contribuer à une meilleure
représentation des femmes; l’importance du soutien des femmes au processus de révision
de la loi sur le quota actuelle. Ces associations ont par la suite participé à des campagnes
médiatiques de mobilisation diffusées sur la radio d’Alternative. Les supports audio de
ces campagnes ont été partagés avec d’autres radios communautaires des 5 départements
de la région. Toutes ces radios ont soutenu la révision de la loi en adhérant à la pétition
populaire lancée à cet effet.
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Il faut noter que la pétition a été une avancée majeure dans ce contexte. Alors qu’on at-
tendait environ un millier de signatures, elle en a recueilli 3.271, soit trois fois plus que le
nombre escompté. 1876 hommes et 1395 ont signé la pétition.33 Ceci laisse entrevoir la re-
connaissance de l’importance d’un partage égal de la vie politique entre les femmes et les
hommes.

En même temps, certains dirigeants religieux ont commencé à faire une lecture plus ap-
profondie des textes religieux – voir l’encadré, par exemple. Ils commencent à reconnaî-
tre que ce sont plutôt les interprétations tendancieuses de certains versets et hadith34 qui
permettent à certains hommes de perpétuer leur domination sur les femmes.

Extrait d’un entretien avec Elhadje Omar Bachir, leader spirituel et consultant religieux à Zinder 
(Journal Alternative, numéro spécial Forum des femmes, septembre 2010).

Hassane: L’autre question est celle de l’accès à la terre. A entendre certains marabouts, on a l’impression que
c’est l’Islam qui interdit aux femmes l’accès à la terre. Qu’en pensez-vous?

Elh Omar B: L’Islam ne s’oppose pas à ce que la femme accède à la terre. C’est plutôt une pratique néfaste qui
existe dans la sous-région, notamment au Niger et au Sud du Nigeria. On fait un raisonnement selon lequel
la femme est faible et que c’est l’homme qui doit hériter de la terre parce qu’il peut la cultiver. Le verset fon-
damental qui régit l’héritage dit: les hommes ont deux parts de ce que les deux parents ou les proches leur
ont laissé, les femmes aussi ont une part de ce que les deux parents ou proches leur ont laissé. Une part dé-
crétée par Allah peut être petite ou grande. Mais Dieu n’a pas précisé dans le Coran que la terre, ou les livres
ou les vêtements sont exclus de ce que la femme peut recevoir en héritage. Donc, la femme peut hériter de
la terre au même titre que l’homme. Aucun chapitre du saint Coran, ni les hadiths ne s’y opposent. En fait les
gens cherchent des justifications ailleurs; certains disent par exemple qu’il ne faut pas donner la terre à la
femme au prétexte qu’elle peut revenir à son mari.

L’entrevue a également porté, avec des remarques similaires, sur le droit des femmes à hériter, à ne pas être
en butte à la violence, ainsi que sur d’autres questions.

En changeant les autres, on se change soi-même 

Au démarrage du projet, Alternative a commencé par renforcer les capacités du groupe
de femmes chercheuses. Cet accompagnement a également permis à Alternative d’ac-
quérir une méthode de recherche-action participative qui engage les femmes en tant que
groupe social ayant des droits. Cette méthode continue d’être utilisée dans les divers pro-
jets d’Alternative. De même, grâce à ce projet de recherche-action, Alternative a acquis
une grande visibilité dans la région de Zinder, et même au niveau national. A Zinder, le
Mouvement social pour l’équité et l’égalité a choisi d’établir sa base régionale dans les bu-
reaux d’Alternative.

De même, à travers ce projet de recherche-action, les femmes chercheuses ont été en me-
sure d’apporter un changement significatif dans leurs propres conditions. Plus de 50
femmes formées sur les complexités de la loi sur le quota sont de plus en plus invitées à
participer aux réunions de leurs propres partis politiques. En outre, dans la région de Zin-

85

Récit sur la participation politique au Niger

33 Pour 9 noms, le sexe n’a pu être établi. Le nombre plus élevé d’hommes est peut-être dû au taux d’alphabétisation plus élevé chez les hommes

que chez les femmes. 
34 Les hadith rapportent la parole du Prophète Mohammed, ainsi que des anecdotes le concernant.

2666.Bw.Frans Citizen.def_FR.Cit  17-04-13  16:16  Pagina 85



der, les 10 femmes membres de l’équipe de recherche sont sollicitées par divers acteurs qui
interviennent dans des initiatives ayant trait à l’égalité genre et aux droits des femmes.
Plusieurs femmes associées à ce projet ont acquis une plus grande capacité à se faire en-
tendre et à revendiquer leurs droits. C’est le cas de Mme Oumara, politicienne, membre
du groupe de recherche-action, qui a menacé de démissionner de son parti si son nom
n’était pas placé en tête de la liste électorale. C’est l’exemple d’une personne qui a
revendiqué son droit avec succès car elle en a exigé la reconnaissance; et qui, ce faisant,
a également gagné du pouvoir (voir encadré ci-dessous). 

S’il n’y a qu’un siège, il me revient !

Ms Fatime Oumara est une jeune femme de 32 ans, née à Mirriah (une localité située à 20 Km à l’Est de Zin-
der), dans une modeste famille polygame, au milieu de 23 frères et sœurs. Après des études secondaires, Fa-
time fréquente l’Ecole de santé publique et devient sage-femme. Attachée à sa communauté, elle demande
à servir dans son propre village. Pendant plus de 10 ans, elle a été une sage-femme très dévouée, à l’écoute
des patientes. Grâce à sa générosité et à sa gentillesse, toutes les femmes qui fréquentent ce district finissent
par se lier d’amitié avec elle.

Fatime est devenue si populaire que la direction de la santé de Mirriah ne peut envisager de mener une cam-
pagne de sensibilisation sans l’associer.

Depuis 2004, ses amis lui demandent d’entrer en politique. Elle adhère au parti ‘Rassemblement pour la dé-
mocratie et le progrès PDP Jamaa,’ un jeune parti sans grande assise dans la région. Toutefois, grâce à la po-
pularité de Fatime, ce parti a développé une large assise dans la ville de Mirriah et ses alentours. Durant les
élections municipales de 2004, le RDP Jamaa était en deuxième position à Mirriah. Dans son combat politique,
Fatime a toujours bénéficié du soutien moral et financier de son époux, qui est lui-même conseiller pédago-
gique. En tant que militante, Fatime a également bénéficié des activités de renforcement des capacités or-
ganisées par le projet Alternative/WAGIC.

Les hommes à la tête de son parti étaient conscients du fait que les scores élevés réalisés par le parti étaient
liés à la popularité de Fatime. Cependant, lors des élections municipales de 2009, le bureau politique du parti
a décidé que le parti devait remporter 3 sièges avant d’en affecter un à Fatime. 

Dès qu’elle a appris cette décision, Fatime a convoqué une réunion du bureau politique du parti au domicile
du chef de canton (l’autorité morale la plus respectée, garante de la tradition). Ce fut une grande surprise pour
tous. Devant toutes les personnes présentes, et prenant la cour du chef à témoin, Fatime fit la déclaration sui-
vante: ‘Honorable chef, devant votre cour, je déclare que si, lors des futures élections, mon parti ne remporte
qu’un siège, il sera à moi. Sinon, je vais mener une contre-campagne et je demanderai à mes sympathisants
de ne plus voter. Et vous verrez les résultats. Je ne veux plus continuer à me battre pour les hommes.’

Après un silence qui, de la part du président du parti, revenait à un aveu et traduisait son désarroi, celui-ci dé-
clara sur l’honneur que la demande de Fatime serait respectée. Et c’est ce qui fut fait.

Conclusion 

Ce combat mené par les femmes dans un contexte aussi difficile nous interpelle sur plu-
sieurs points. Cette recherche nous a permis de constater qu’il était important de faire
preuve de vigilance sur les instruments juridiques existants qui régissent nos rapports so-
ciaux. Il ne suffit pas d’obtenir le vote d’une loi; il faut s’assurer que ses dispositions sont
adéquates et qu’une fois appliquées, elles produiront réellement les effets escomptés.
Toute nouvelle loi aura besoin de mesures d’accompagnement pour permettre son fonc-
tionnement. Ainsi, lorsque le gouvernement conviendra de la révision de la loi sur le
quota, les femmes chercheuses de Zinder mettront en place des mécanismes permanents
de suivi et d’analyse, pour veiller à l’application effective de la loi révisée. Cela est fort pos-
sible, car les femmes chercheuses ont prouvé qu’avec un peu d’accompagnement, un petit 
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Hassanou Mallam Sani, deuxième à partir de la gauche, d’Alternative, visitant le projet Songtaab-Yalgré lors d’une réunion ré-

gionale de WAGIC au Burkina Faso. Photo: Evelien Kamminga

groupe de personnes (même non instruites) pouvait mener des recherches et aboutir à des
conclusions pertinentes qui influent sur les processus de changement. Ce qui nous montre,
une fois de plus, que ‘le bon sens est la chose la mieux partagée au monde.’

Le travail formidable accompli par ce groupe de femmes chercheuses nous oblige à re-
penser la notion ‘d’expertise,’ qui est souvent liée au niveau d’instruction. La pensée domi -
nante considère, trop souvent, que certains groupes sociaux (les femmes ou les enfants,
par exemple) n’ont pas suffisamment de compétences, de connaissances et d’outils qui
leur auraient permis de revendiquer et de réaliser leurs droits. Nombre de ceux à qui in-
combe la tâche de mandataires méconnaissent cette vulnérabilité ou en tirent profit. L’ap-
proche adoptée par ce projet est très importante pour l’autonomisation [empowerment]
des couches sociales les plus vulnérables.

Le niveau d’instruction sert souvent de jauge pour mesurer la capacité à exercer la ci-
toyenneté. En d’autres termes, moins une personne est instruite, moins elle est supposée
être en mesure d’exercer ses droits. Cependant, les résultats obtenus par ce groupe de
femmes nous rappellent que l’expertise populaire est une réalité qui existe en chacun de
nous et qui ne demande qu’à être réveillée. Néanmoins, pour une meilleure efficacité de
l’action, un défi s’impose, qu’il reste encore à surmonter: il s’agit d’œuvrer à mobiliser
davantage de soutien à la proposition des femmes visant la révision de la loi sur le quota,
en impliquant au maximum les populations à la base. 
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Récit sur la participation politique au Mali
Sortir de l’obscurité: participation politique des femmes du Cercle de Kati

Djingarey Maiga et Mariam Diawara
(avec Moussa Traore et Ibrahima Koreissi)

L’équipe de recherche à Siby, dirigée par le Conseiller, à gauche. Photo: Debby Gray 

Introduction

Dans le cercle de Kati, région de Koulikoro au Mali, à l’exception de quelques rares cas,
les femmes, et aussi leurs intérêts, sont presque invisibles sur le terrain politique. Face à
cette négation des droits politiques des femmes, deux organisations non-gouvernemen-
tales, la clinique juridique DEME SO (DEME SO) et Femmes et droits humains (FDH), ont
décidé d’initier une recherche-action dans le cadre du programme WAGIC. Partant du
principe que la participation politique est un droit humain, et donc un droit des femmes,
l’initiative a organisé et appuyé des femmes déjà actives en politique pour arriver à des
changements concrets dans la représentation des intérêts des femmes au sein d’instances
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de prise de décision telles que le gouvernement local et les partis politiques. Ce projet de
recherche-action était une véritable alternative aux modèles d’interventions de dévelop-
pement courants, généralement axés sur le renforcement des capacités des femmes can-
didates grâce à des formations assurées par des « experts ». La recherche-action partici -
pative menée par des femmes déjà activement impliquées dans la politique a permis à
celles-ci de prendre conscience du fait que leur droit à une participation équitable et ef-
ficace était sérieusement violé, et leur a ouvert les yeux sur les possibilités de revendication
collective en vue de changements institutionnels au sein des instances politiques. Les ré-
sultats obtenus ont été des changements profonds chez les femmes elles-mêmes, mais
aussi au niveau des institutions. Les enseignements tirés ont également servi à renforcer
la capacité des organisations initiatrices de ce projet.

Vivre à l’ombre des hommes politiques

Le cercle de Kati entoure la capitale, Bamako. Ce projet a eu pour cadre la commune ru-
rale de Siby, à 60 km à l’Ouest de Bamako, et la commune urbaine de Kati, à 15 km à l’Est
de Bamako. Une forte majorité de la population est Bamanan (Bambara), avec une mi-
norité de Mandé (Malinké), surtout à Siby. Les Malinké sont connus pour être des ani-
mistes, en dépit d’une forte présence de la religion musulmane. Généralement, les hommes
ont une position dominante dans la famille et la communauté Malinké et Bambara.

Adages bambara et mandingue

«Ni muso mugnuna a cè ye a den bè barika” si la femme se soumet à son mari, ses enfants seront bénis »

« Muso bè se ka soma bange nga muso tè se ka kè soma ye”: La femme peut mettre au monde un féti-
cheur/garçon/parent, mais elle ne sera toujours qu’une femme.

Cette inégalité prévaut également dans la participation politique. Par exemple, le nombre
de femmes dans le bureau communal de Siby en témoigne, avec seulement une femme
contre 17 hommes, alors que la commune urbaine de Kati compte 4 conseillères et 29
conseillers. Il y a moins de conseillères à Siby qu’à Kati probablement pour plusieurs raisons:
le niveau d’instruction plus faible tant chez les hommes que chez les femmes, l’accès limité
à l’information, l’inexpérience en matière de mobilisation politique, et en général, l’éloi-
gnement géographique de la zone. 

Les partis politiques, passage obligé pour accéder à des fonctions officielles, sont, pour les
femmes, le tremplin pour participer pleinement à la vie politique. Pour que les femmes aient
réellement une influence sur la prise de décision afin de garantir la prise en compte de leurs
besoins et de leurs intérêts spécifiques, il ne suffit pas de créer des comités exclusivement
féminins, ou d’inscrire des noms de femmes sur les listes électorales. Ainsi, la question
fondamentale de cette recherche-action était de savoir ‘comment renforcer la citoyenneté
des femmes du cercle de Kati et garantir leur pleine participation politique.’ En d’autres
termes, le projet visait le changement, tant en termes de représentation que d’influence
sur la prise de décision. 
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Aperçu des étapes et des méthodes utilisées 

La première étape, pour FDH et DEME SO, a été de procéder à une étude préparatoire sur
les contraintes culturelles, sociales, financières et autres auxquelles des femmes sont
confrontées et à une cartographie des institutions les plus impliquées dans la faible re-
présentation des femmes dans la gouvernance locale ainsi que dans l’influence limitée
qu’elles ont sur la prise de décision. Cette analyse a révélé un blocage important au niveau
du fonctionnement des partis politiques.

Les deux organisations ont également commencé à mobiliser et impliquer un large groupe
(30 personnes sur chaque site, Kati et Siby) de divers acteurs (femmes, autorités religieuses,
coutumières, politiques et administratives) dans la conception du programme. Cette stra-
tégie visait à informer, sensibiliser et forger des alliances avec tous les acteurs sur le pro-
gramme en cours, en vue de les engager dans le processus. 

Plusieurs ateliers de formation ont été organisés dans chaque site afin d’introduire les
concepts de genre, citoyenneté et droits, leadership et décentralisation, et aussi d’expli-
quer ce qu’étaient la recherche-action et les approches fondées sur des droits. Des visites
d’échange ont été organisées entre les femmes des deux sites. Ces séances ont été un es-
pace d’échange et de discussion. Elles ont fortement contribué à sensibiliser les femmes
sur leur droit de représenter et d’être représentées, et sur la nécessité de renforcer la so-
lidarité entre elles afin de développer une voix collective.

Ensuite, dans chacun des sites du projet, les larges groupes ont décidé de mettre en place
un groupe de travail restreint devant participer activement à la recherche-action. Les deux
groupes de travail ainsi constitué ont décidé de se concentrer sur l’analyse des obstacles
spécifiques rencontrés par les femmes au sein des partis politiques. Chacun des groupes
restreints était composé de 7 femmes: des élues et des candidates aux élections. A la suite
de discussions intenses, les femmes ont décidé de se focaliser sur les partis politiques et
sur leur tendance à exclure systématiquement les femmes et à les empêcher d’exercer une
influence. Tout au long du projet, la radio communautaire a été utilisée comme outil de sen-
sibilisation, de partage de l’information et de mobilisation. 

Nous avons fait l’apprentissage de la recherche-action par la pratique. Il s’agit un proces-
sus itératif qui repose sur un cycle continu de questions posées, de recherche, de réflexion
et d’action, très différent des autres projets. La Figure 1 montre les différentes étapes et
activités entreprises par FDH et DEME SO et les groupes de travail.  
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Figure 1  Etapes de la recherche-action et des activités entreprises par DEME SO et FDH

Principaux résultats et changements réalisés 

Sensibilisation sur le droit à l’information et la force du savoir
La première activité de recherche menée par les deux groupes de femmes était de com-
parer les droits politiques formels des femmes et la réalité de la participation de celles–ci
au sein de leurs propres partis politiques. Les données recueillies ont montré que dans les
chartes des partis politiques, les hommes et les femmes jouissent du même droit de vote,
du même droit à la liberté d’association et à la liberté d’expression. 

Mme Aïssa – candidate aux élections locales de 2009
‘Cette année j’ai compris beaucoup de choses car je participe à toutes les réunions que ce soit de nuit ou de
jour. Je ne rate rien. Mais j’avais beaucoup de problèmes pour ma campagne. Qu’à cela ne tienne, j’ai pu mo-
biliser toute les femmes de mon électorat. Au début mon parti m’avait placée en bonne position jusqu’au
jour du dépôt des listes. Le jour où ils sont allés déposer la liste ; il a changé ma place et je me suis retrouvée
à la sixième place. L’élaboration des listes se fait dans un laps de temps et à des heures impossibles. Même si
nous les femmes arrivons en tête de listes les hommes enlèvent nos noms au dernier virage car ce sont eux qui
acheminent les listes.’ 

Le second cycle d’investigation portait sur la composition par sexe de diverses structures
au sein des partis politiques et également sur les réglementations formelles régissant leur
fonctionnement. Les chercheuses ont constaté qu’il y avait une faible représentation des
femmes dans les comités de base (36% à Kati et 18% à Siby, en moyenne). Elles ont noté,
en outre, que les femmes à ce niveau jouent le rôle de mobilisatrices et d’organisatrices,
mais n’occupent pas de postes de prise de décision. Elles ont également découvert que les
partis politiques ne respectent pas leurs obligations telles que définies par les textes, à sa-
voir la tenue de réunions régulières, le partage de l’information, la formation des mili-
tants et militantes des partis et la transparence du processus d’élaboration des listes
électorales (voir encadré).

Au cours de cette investigation, les femmes chercheuses se sont entretenues soit avec les
secrétaires généraux soit avec les présidents de leurs partis politiques. Elles ont toutes eu
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des difficultés à obtenir l’information. Plusieurs secrétaires généraux ignoraient l’exis-
tence de tels documents et certains présidents se sont montrés peu disposés à remettre
une copie du statut de leur parti.

‘La militante du RPM a rencontré beaucoup de difficultés dans sa recherche. Elle n’a pu trouver les textes
nulle part, ni chez le secrétaire général, ni chez les autres membres du parti. Il a fallu qu’elle menace de dé-
missionner du parti pour que le secrétaire général se rende à Kati pour chercher les textes et les lui remettre.’

‘La conseillère ADEMA n’a pas pu avoir accès au texte. Le secrétaire général, député, les avait, mais était en
déplacement.’ 

L’expérience a révélé la résistance des hommes ; elle a également montré que de nom-
breux responsables des partis non seulement ne connaissent pas la teneur des réglemen-
tations formelles, mais qu’ils en ignorent même l’existence. Cet exercice a permis aux
femmes de comprendre que l’accès à l’information formelle est important et qu’il renforce
leurs capacités. 

Capacité et pouvoir de questionner, d’investiguer, de réfléchir et d’agir
Le projet a permis aux chercheuses de la communauté de poser des questions avec un es-
prit critique puis de chercher des réponses. Elles voulaient connaître le contenu des textes
et lois sur l’égalité genre de leurs propres partis politiqueset  en savoir davantage sur les
politiques et procédures de leurs propres partis, en particulier sur les voies et moyens
d’aborder la question de l’égalité genre et de la discrimination. Elles ont préparé des
fiches et recherché l’information auprès des dirigeants de leurs partis politiques. Ce faisant,
elles ont identifié et choisi leurs alliés potentiels. Elles ont ensuite décidé conjointement
des étapes suivantes et des mesures à prendre. Elles ont également organisé des réunions
de restitution régulières avec le groupe large au sein de leurs communautés. 

Une chercheuse de Siby disait qu’elle était devenue ‘une personnalité’ bien informée, qui
a l’autorité de poser des questions aux hommes et aux femmes et de se présenter en public.
La capacité de restitution et la confiance en soi sont des indicateurs que la méthodologie
de recherche-action permet aux femmes de changer la situation en tant que citoyennes
actives.

Ecart entre la loi écrite et la pratique
En explorant la réglementation et les textes de base des partis politiques, les femmes ont
découvert l’écart qui existe entre la loi écrite et la pratique. La loi peut sembler ‘neutre’
dans sa formulation, mais être discriminatoire dans ses effets, dans son interprétation ou
sa mise œuvre dans un contexte donné. C’est ce qui est apparu aux femmes durant l’ana-
lyse de la loi électorale, en particulier à travers la révision de l’article 82, qui stipule que
l’un des critères pour être président ou assesseur d’un bureau de vote était de savoir lire
et écrire en français, la langue officielle.

Cette disposition exclurait donc les femmes et les hommes de la commune rurale de Siby,
dont la majorité n’a pas reçu d’instruction formelle. Ainsi, une femme de Siby avait posé la
question suivante:’ Alors, nous ne pouvons être ni présidentes, ni assesseurs d’un bureau
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de vote?’ Aussitôt, une femme de la commune urbaine de Kati s’était levée pour lui ré-
pondre:  

Dans les textes, il y a de nombreux articles qui prônent l’égalité, mais dans la pratique, c’est autre chose. Donc
n’acceptez pas qu’on vous mette cette idée dans la tête, sinon ce serait une défaite. Regardez le bureau local
de votre parti! Il y a beaucoup d’hommes qui ne savent ni lire ni écrire en français, cette loi ne leur est donc
pas réellement appliquée. Vous savez lire et écrire. Cela vous suffit largement pour exercer votre droit de par-
ticiper à la vie politique. Vous n’êtes pas obligées de parler français. Ne vous laissez pas intimider par ces hom-
mes. Ils essaient toujours de nous exclure, de nous empêcher d’exercer notre citoyenneté. Cet article ne peut
[pas] nous empêcher d’être présidentes ou assesseurs. Ne les écoutez pas. Il n’empêche pas les hommes qui
ne parlent pas français d’être choisis.’

Cet incident a réellement aidé à sensibiliser les femmes rurales de Siby sur la façon dont
la discrimination opère. 

Solidarité dans l’intérêt commun des femmes
Les femmes se rendent compte qu’elles doivent être solidaires au lieu d’être en concur-
rence, pour faire avancer leurs intérêts. Grâce à la recherche-action, elles ont découvert
que les décisions politiques sur les programmes de développement sont souvent basées
sur les intérêts et les priorités des hommes, qui, bien souvent, ne représentent ni les in-
térêts, ni les priorités des femmes. Il fallait alors tout faire pour garantir que les femmes
accèdent à des postes de prise de décision, pour que leurs préoccupations deviennent des
priorités. A Kati, les femmes ont donc créé une coalition de femmes candidates. 

‘Nous avons gagné’: les femmes collaborent indépendamment de leurs partis politiques

Lors des élections en vue de la mise en place du bureau communal de Kati, les quatre femmes conseillères (sur
un conseil de 33 membres) ont formé une coalition pour soutenir la candidature d’une d’entre elles, alors
qu’elles n’étaient pas du même parti. Ainsi, après la proclamation des résultats, Alima Demba (candidate non
élue, d’un parti autre que celui de l’élue), a annoncé: ‘Nous avons gagné’ – sous-entendant ainsi que, puis-
qu’une femme avait gagné, toutes avaient gagné.

Comme autre exemple de solidarité, il y a celui de la collaboration entre femmes de par-
tis politiques différents, durant la recherche, afin d’avoir davantage de pouvoir de négo-
ciation avec les dirigeants des partis (voir encadré ci-dessous).

La militante de l’URD a été en mesure de se procurer les règlements de son parti avec l’aide de la conseillère
élue du parti ADEMA, qui a bien expliqué le sens de la recherche au Secrétaire général du parti politique URD
(Union pour la république et la démocratie).

En raison de ce projet, qui a mis l’accent sur le fait que la citoyenneté allait au-delà de l’al-
légeance à un parti politique, un réseau de femmes candidates de Siby et d’élues de Kati
s’est constitué pour échanger des expériences et des suggestions sur les moyens de se
faire élire et de travailler une fois élue. La capacité de rassembler des femmes de diffé-
rents partis politiques autour d’un but commun durant une période spécifique a été une
réussite importante et tout à fait inhabituelle du projet. 
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L’équipe de FDH et DEME SO rend visite à la quatrième adjointe au maire de Kati, deuxième à partir de la droite. Photo: Evelien

Kamminga

Devoir de rendre compte
L’importance, pour les élues, d’être comptables devant les militantes et les électrices en
général a également été soulignée tout au long du projet, mais l’accent a également été
mis sur la responsabilisation inverse. Comme l’a indiqué une des conseillères élues de Kati,
‘Il ne s’agit pas seulement de nous élire; mais nous avons besoin de votre soutien en tant
que femmes pour promouvoir notre programme.’

La 4ème adjointe du maire de Kati, Oumou Soucko, a dit aux femmes, ‘Je suis à ce poste aujourd’hui grâce à
vous. Je suis ici parce que vous l’avez voulu. Donc continuez à me soutenir, sinon, dites-le moi tout de suite,
pour que je démissionne.’

En retour, les autres femmes ont fait état de la nécessité d’avoir des informations adé-
quates sur ce qui se passait à la mairie, à savoir les réunions et les plans, ainsi que la façon
dont les élues représentent les intérêts et les priorités des femmes.

Ce message a été partagé dans la commune rurale de Siby où il y avait peu d’interactions
entre la seule élue et les autres femmes. Les militantes ont fait part de ce qu’elles ve-
naient de découvrir: 
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‘Nous pensions que notre rôle se limitait à élire nos leaders, mais nous savons à présent que nous devons con-
tinuer à les suivre pour exiger qu’ils tiennent les promesses qu’ils nous ont faites.’

Cette idée d’exiger des conseillers qu’ils rendent des comptes a été élargie à d’autres man-
dataires au sein du gouvernement local. Les femmes ont commencé à poser des questions
critiques sur les processus électoraux ainsi que sur la qualité et la transparence de la ges-
tion des biens publics. Une question spécifique qui est ressortie, par exemple, portait sur
les doléances des femmes du marché concernant le manque de transparence de l’utilisa-
tion de l’argent des taxes qu’elles paient en tant que commerçantes.

Action collective comme citoyennes: formulation conjointe des doléances
La réflexion et l’analyse collectives ont conduit les femmes à formuler leurs doléances. A
Siby, elles ont présenté aux dirigeants des partis politiques une pétition dans laquelle elles
revendiquaient leur droit d’exiger une meilleure gouvernance des partis politiques, à sa-
voir: ‘Une meilleure représentation des femmes dans les structures des partis politiques,
une meilleure circulation de l’information au sein du parti, le renforcement des capacités
des membres du parti, et l’introduction de la parité dans des instances de prise de déci-
sion spécifiques et dans les listes électorales.’ 

Outre, la pétition aux dirigeants politiques, les femmes de Kati ont choisi un thème de
plaidoyer à l’intention des partis politiques, avec des implications pour la législation na-
tionale. Il s’agit ‘d’élaborer et de soutenir, d’ici à 2013, une loi sur le quota au niveau local,
applicable au sein des partis politiques.’ 

Les 5 dirigeants des partis politiques impliqués dans la recherche-action ont déclaré publi -
quement qu’ils prenaient note des demandes formulées par les femmes et qu’ils promet-
taient de les prendre en considération lors des prochaines élections pour le renouvellement
des instances des partis politiques. Ceci devrait entraîner une meilleure représentation des
femmes au sein des partis politiques tant à Siby qu’à Kati, ainsi qu’un meilleur positionne-
ment des femmes sur les listes électorales présentées par les partis politiques en vue des pro-
chaines élections de 2014 – on s’attend au moins à un ratio de deux hommes pour une femme.

Principaux enseignements

Le processus de recherche-action a permis aux groupes de femmes locales, ainsi qu’aux
ONG DEME SO et FDH, d’atteindre des résultats importants et significatifs. En outre, le
processus a encouragé un apprentissage et plusieurs enseignements ont été tirés au cours
des trois années du projet, dont les suivants:   

• L’approche participative a favorisé et facilité l’échange d’expériences et de bonnes pra-
tiques. Elle a renforcé le partenariat entre les différents acteurs clés et elle les a impliqués
dans des actions conjointes et coordonnées d’une importance capitale pour un change-
ment des mentalités et des pratiques. Toutes les décisions ont été prises durant les réu-
nions générales avec tous les participants, ou au sein des groupes de travail restreints.
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• La flexibilité de la méthodologie de recherche-action a largement contribué à la réus-
site des projets. ‘ Gninini ni waleyali ye toden ye, ni ye dô ta, dô Kô bè bô’ (La recherche-
action est comme un plat de tôh, si tu prends une boule, tu découvres le dos d’une
autre),35 ce qui veut dire que dans la recherche-action, toute réponse révèle de nou-
velles questions. Le facteur temps est également un enjeu sérieux, car des changements
peuvent s’avérer nécessaires à tout moment et à tous les niveaux du processus, c’est-à-
dire en termes de stratégies, d’objectifs et d’activités. 

• Une condition favorable clé a été la transparence et la neutralité vis-à-vis des partis
politiques, de DEME SO et de FDH, en tant qu’organisations de la société civile, qui ont
encouragé l’adhésion des femmes au programme. Le personnel des deux organisations
était déjà bien connu des femmes locales et la confiance bien établie.

• Un autre enseignement significatif est que les textes de loi peuvent être ‘neutres’ dans
leur formulation, mais discriminatoires à l’égard des femmes dans la pratique, et il est
important d’établir les différences entre ces deux aspects. 

L’implication des femmes de la commune dans le projet de recherche-action les a rendues
beaucoup plus visibles. En effet, même celles qui étaient militantes de longue date ou
candidates n’étaient pas toujours connues sur la scène politique. La recherche leur a éga-
lement permis d’être mieux reconnues dans leurs partis politiques, et, à travers les di-
verses activités de restitution et de validation, au sein du groupe plus large. 

Conclusion

En dépit des pesanteurs des institutions publiques, des traditions, des chants populaires
et des interprétations religieuses sexistes chez les Bamanan de l’Est et les Mandé de
l’Ouest du Cercle de Kati, deux groupes de femmes se sont mis ensemble pour se poser la
question suivante: ‘Comment renforcer notre citoyenneté pour une pleine participation
à la politique?’ La quête de réponses a apporté des changements dans leurs communau-
tés, car les résultats obtenus sont allés bien au-delà de l’amélioration de l’estime de soi
chez les femmes directement impliquées dans le travail de recherche. Il y a eu également,
chez les autorités locales, un changement perceptible dans leur manière de percevoir les
femmes. Le renforcement de la solidarité entre femmes actives en politique a permis une
meilleure reconnaissance des femmes comme acteurs politiques, le début d’une réparti-
tion plus équitable du pouvoir de décision, ainsi qu’une redistribution des sièges au sein
des partis politiques. Cependant, le changement peut-être le plus remarquable a été que
les militantes des partis politiques ont pris conscience de la responsabilité qui leur in-
combait d’exiger des élus et de tous les responsables publics qu’ils rendent des comptes,
en tant que représentants des femmes de leur commune. 

Une forme de véritable citoyenneté active est en train de se forger dans la commune ru-
rale de Siby et la commune urbaine de Kati, les femmes ayant pris conscience de leurs
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On la consomme en formant avec les doigts des boules plus petites que l’on trempe dans la sauce.
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droits et des outils pratiques dont elles peuvent se servir pour investiguer et revendiquer
leurs droits auprès des institutions pertinentes. Les femmes contestent les injustices com-
mises à la fois par les institutions et les hommes à la tête des partis politiques. Elles ont
forgé une solidarité entre femmes, pour se faire élire et sortir enfin de l’obscurité.
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Récit sur l’accès à la justice au Sénégal
Justice de proximité pour les femmes: briser le silence autour des violences

Rokhaya Gaye, Ndèye Gnilane Faye et Mohamadou Cheikh Fall, 
(avec Binta Sarr, Daouda Diop, et Youssoupha Ndiaye)

Contexte

Le Sénégal est un pays de paradoxes où modernisme, traditions et religions cohabitent.
Les relations hommes/femmes y sont marquées par la domination masculine au niveau
de la famille, de la religion, mais aussi dans la gestion des affaires publiques. Cette situa-
tion explique en grande partie les violences faites aux femmes, ainsi que les difficultés
qu’elles rencontrent pour avoir accès aux institutions juridiques et obtenir des résultats
justes. Les cas de violence contre les femmes et les filles sont fréquents et semblent même
en recrudescence.

Qu’arrive-t-il aux auteurs d’actes de violence et qu’arrive-t-il aux victimes ? Que font les
communautés dans de tels cas? Comment faire pour mieux protéger les droits des femmes
et des filles victimes de violences? C’est en tentant de répondre à ces questions qu’APROFES
et RADI se sont engagés dans un projet de recherche-action intitulé: ‘Violence à l’égard
des femmes et des filles: la problématique de l’accès à la justice.’ A travers ce travail, un
groupe de femmes chercheuses des communautés de Thioffack et Yeumbeul-Sud se sont
engagées pour cette cause. Nous vous livrons, ici, non seulement ce que nous avons dé-
couvert, mais aussi ce que nous avons appris et ce que nous avons accompli en tant qu’ac-
tivistes des droits des femmes.

Les deux sites 

Thioffack est un quartier périphérique de la commune de Kaolack, grande ville du bassin
arachidier au centre du Sénégal. Ce quartier compte 4.484 habitants, selon les projections
de 2010.

Yeumbeul-Sud est une des 16 communes du Département de Pikine. Située au cœur de
la banlieue dakaroise, elle est née de la fusion de deux villages traditionnels: Thiaroye
Kao et Yeumbeul. Selon le dernier Recensement général de la population et de l’habitat
de 2002, sa population s’élève au total à 80.439 habitants (soit 40.253 femmes et 40.186
hommes).

Les deux sites se caractérisent par leur extrême pauvreté, la dégradation du cadre de vie
(inondations durant la saison des pluies, insalubrité), l’habitat anarchique, l’insécurité
grandissante et des infrastructures inadéquates pour les installations électriques, l’ad-
duction d’eau, les structures de santé, etc. 

99

2666.Bw.Frans Citizen.def_FR.Cit  17-04-13  16:16  Pagina 99



Yeumbeul-Sud est un quartier populeux, mal éclairé, où les viols et les meurtres sont ré-
currents. Thioffack est fortement touché par l’analphabétisme, surtout chez les femmes,
avec une persistance de la sous-scolarisation des jeunes filles. A cela s’ajoute le taux
d’abandon scolaire particulièrement élevé chez les filles, qui sont obligées d’aller travail-
ler comme domestiques dans les quartiers environnants ou à Dakar pour venir en aide à
leurs parents. En somme, ce sont des quartiers où les droits sociaux et économiques des
citoyens et des citoyennes ne sont pas garantis par l’Etat.

Recherche-action participative comme stratégie d’intervention pour le
changement au niveau communautaire

Depuis quelques années, l’Association pour la promotion de la femme sénégalaise
(APROFES) et le Réseau africain pour le développement intégré (RADI), deux organisa-
tions reconnues pour leur engagement dans la lutte contre les violences faites aux femmes,
sont présents dans les deux cités. Ils y ont développé plusieurs stratégies de prévention et
de protection des droits des femmes et des filles survivantes de la violence. Cependant, les
statistiques de leurs ‘Centres d’écoute’ indiquent une forte prévalence des violences phy-
siques et sexuelles faites aux femmes et aux filles. Ces violences, souvent étouffées, ne
sont traitées ni par les médiateurs informels, ni par la justice formelle, en dépit de l’exis-
tence de lois au Sénégal qui interdisent la violence contre les femmes et prévoient des
sanctions contre de telles violences.

Pour contribuer à un meilleur respect du droit de la personne à l’intégrité physique,
APROFES et RADI ont convenu de mettre en synergie leurs efforts dans le cadre de WAGIC.
C’est ainsi que nous avons mis en œuvre un projet commun de recherche-action, afin de
mieux comprendre, avec la participation des femmes et des filles concernées, les raisons
pour lesquelles les femmes et les filles survivantes de violences physiques et sexuelles ont
rarement recours au système de justice, comment elles sont traitées par les mécanismes for-
mels et informels existants et quelle est la qualité réelle et perçue des services dont elles
bénéficient. 

Participation de la communauté au processus de recherche-action

La première étape a consisté à changer de méthode d’intervention dans ces deux sites.
Nous avons décidé de modifier notre façon de nous engager aux côtés de la communauté,
en particulier des femmes – nous souhaitions les inclure dans le processus au lieu de pré-
tendre venir résoudre leurs problèmes à leur place.

En premier lieu, des focus groups ont été organisés par et avec les femmes d’organisations
partenaires au sein de la communauté, puis avec des notables, des autorités religieuses et
des organisations communautaires de jeunes femmes et de jeunes hommes. Ensuite, les
chercheuses locales ont mené des enquêtes auprès de survivantes de violences, de leurs
proches et des médiateurs traditionnels. L’idée était d’évaluer différents éléments: leur ni-
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veau de connaissance sur les violences; les méthodes de résolution des conflits utilisées et
les résultats obtenus; les obstacles et les possibilités en matière d’accès à la justice; le ni-
veau d’utilisation du fonds d’aide juridictionnelle; et enfin la perception qu’ont les per-
sonnes enquêtées de leur citoyenneté, comme impliquant que l’on est détenteur du droit
à l’intégrité physique et du droit de ne pas être en butte à la violence.

Après avoir analysé les résultats de ce diagnostic, le groupe de chercheuses de chaque
communauté a organisé une réunion de restitution pour partager les résultats avec les
femmes et les différentes parties prenantes dans les deux communautés.

Résultats des enquêtes menées au niveau communautaire

Un bon niveau de connaissances sur les violences faites aux femmes et aux filles et sur
les méthodes de résolution des conflits
L’étude a révélé, tant chez les femmes que les hommes, un bon niveau de connaissances
sur les différentes formes de violence faites aux femmes et aux filles, grâce surtout au
travail antérieur effectué par les para-juristes des deux organisations. Mais malgré tout,
les violences à l’égard des femmes persistent. Il s’agit le plus souvent de violences phy-
siques au sein du ménage. Dans ce cas, l’épouse victime de violences sollicitait le plus sou-
vent l’intervention du père, de l’oncle, du frère, et parfois celle des leaders communau-
taires (délégués de quartier, imams et autres notables), En cas de violence sexuelle, et en
particulier de viols de filles, les populations n’hésitaient pas à porter l’affaire devant les
juges, indiquant ainsi clairement qu’‘il ne faut pas badiner avec ça.’

Les gens sont de plus en plus informés des diverses formes de violences, mais les violences
physiques et sexuelles ne sont reconnues comme des violations des droits des femmes et
des filles que lorsqu’elles surviennent en dehors du ménage.

Perception des mécanismes de résolution des conflits
Les gens ont moins d’expérience de la justice formelle, considérée comme compliquée et
coûteuse. Néanmoins, pour les femmes, elle inspire davantage confiance que les méca-
nismes de justice informelle. Les populations trouvent que les procédures de la justice in-
formelle sont plus souples et plus flexibles et que ce système est indispensable à la commu-
nauté, pour plusieurs raisons: il veille au respect des traditions (‘maslaa’ et ‘sutura’),36 évite
les ruptures de mariages et est plus accessible. Cependant, les femmes ont perdu confiance
dans cette forme de justice parce que la plupart des décisions prises reposaient sur un
compromis qui leur était souvent défavorable. En d’autres termes, la justice informelle
est influencée par les relations de genre, par le statut des femmes et des filles et par des
stéréotypes culturels sur les comportements appropriés pour les femmes et les filles, ainsi
que sur leurs rôles et responsabilités.
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Obstacles liés à l’accès des femmes et filles à la justice au niveau des tribunaux
Les obstacles à l’accès à la justice à travers les mécanismes de justice formels identifiés par
les femmes victimes de violences physiques sont les mêmes dans les deux sites de la re-
cherche. Ils ont pour noms: ‘oppression socioculturelle’ (crainte d’être tenue pour res-
ponsables des dissensions au sein de la famille; peur d’être stigmatisée); analphabétisme;
méconnaissance des procédures judiciaires; durée des procédures; corruption; et manque
de moyens financiers pour s’acquitter des honoraires des avocats, et des frais pour l’éta-
blissement du certificat médical, etc.

Du côté des familles des victimes, on invoque souvent l’absence d’une structure orientée vers
les violences faites aux femmes et aux filles et d’un cadre d’appui de proximité pour aider
à se frayer un chemin dans les méandres des procédures et à constituer le dossier requis. 

Méconnaissance du fonds d’aide juridictionnelle
Les personnes enquêtées dans les deux sites méconnaissent l’existence du fonds d’aide
juridictionnelle et en savent encore moins sur les modalités d’accès à ce fonds. Elles sug-
gèrent de simplifier et vulgariser l’information sur ce fonds pour aider les victimes de vio-
lences à supporter les coûts onéreux de la justice formelle (honoraires des avocats, frais
administratifs et médicaux, etc.).

Comment les femmes perçoivent leur citoyenneté
Dans l’ensemble, les femmes perçoivent leur citoyenneté comme un ensemble de droits
et de responsabilités que la communauté est tenue de reconnaître.

A Thioffack, les femmes ont indiqué que leur communauté ne leur reconnaît pas le droit
d’avoir des responsabilités dans la gestion des structures sociales (telles que les comités de
quartier, de santé, etc.) ou dans la prise de décision (déléguée de quartier, maire). Elles in-
diquent aussi que d’autres droits ne sont pas reconnus, tels que le droit des filles à l’éduca -
tion et celui de ne pas être en butte aux violences physiques et sexuelles au sein du ménage.

A Yeumbeul-Sud, les femmes disent que leur niveau de citoyenneté a progressé. Elles sont
à présent assez bien représentées dans des instances de prise de décision telles que l’As-
sociation sportive et culturelle, les Collectivités locales, le Cadre de concertation et le réseau
des femmes conseillères, etc. Néanmoins, elles ont déclaré qu’il restait beaucoup à faire
pour une présence significative des femmes dans les sphères de décision.

Cette réunion de restitution a débouché sur la décision collective des femmes chercheuses
et des communautés de conduire trois actions stratégiques prioritaires:

• Renforcer au niveau de toute la communauté (femmes et autres acteurs) le niveau de
compréhension des différents types de violences physiques et sexuelles en tant que
violations des droits des femmes et des filles et sensibiliser sur tous les mécanismes exis-
tants qui permettent l’accès à la justice.

• Mettre en place un cadre local capable de répondre aux besoins immédiats des femmes,
ainsi qu’à leurs intérêts stratégiques (l’éclairage des rues qui aiderait immédiatement
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à prévenir les agressions, ainsi qu’un système de justice qui les protège davantage de
façon plus générale, par exemple).

• Renforcer les capacités des membres du cadre sur les techniques de négociation et de
médiation, le genre et le leadership féminin, les techniques de plaidoyer et de lobbying
pour garantir qu’on prend effectivement en compte les droits des femmes et des filles
dans la médiation. 

Activités d’information, de formation et de sensibilisation 
Les activités d’information, de formation et de sensibilisation ont contribué à élever le ni-
veau de reconnaissance de la problématique et également à renforcer la mobilisation pour
l’action. Il y a eu, par la suite, des activités de plaidoyer ciblant les autorités locales et l’ad-
ministration et enfin, la mise en place de cadres communautaires pour fournir un soutien.

L’atelier de formation du ‘Groupe de parole’ a abordé publiquement les questions de vio-
lence contre les femmes et de sanctions contre ces violences. Cet atelier, tenu à Thioffack,
a regroupé pendant plus de 3 jours une trentaine de participantes d’horizons divers:
femmes des communautés, élues, regroupements d’ONG, conseillères locales, l’Association
pour le développement de l’enseignement coranique, et familles de victimes de violences. 

La méthodologie de la formation s’est appuyée sur une démarche participative caracté-
risée par la valorisation des expériences des participant(e)s. L’atelier a mis l’accent sur le
cadre judiciaire lié aux violences faites aux femmes et sur son articulation avec les concepts
de genre, leadership et plaidoyer.

Des sessions de formation sur les techniques de négociation et de médiation ont été or-
ganisées dans les deux sites du projet. Quatre-vingt-dix-sept personnes ont assisté à ces
sessions (dont 70 femmes) : élu(e)s, dirigeantes d’organisations communautaires de femmes
et de jeunes, délégués de quartier, victimes de violences, parents et amis de victimes de
violences, membres du Cadre de concertation (un comité local de résolution des conflits)
et leaders d’opinion de la communauté.

La discussion sur la question du leadership a amené les participants à mieux comprendre
que, sans leur engagement actif et une prise en charge conséquente de leur part pour y
mettre un terme, la violence à l’égard des femmes et des filles ne sera jamais éradiquée.
La thématique du plaidoyer a permis aux participants de reconnaître les différentes étapes
du processus de plaidoyer et d’établir un plan de plaidoyer. En abordant le concept de
genre et en l’articulant aux violences de genre, les participants ont été en mesure de com-
prendre que la violence contre les femmes était une question de genre et qu’elle relevait
des relations et des constructions de genre. 
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Atelier de formation pour le groupe de recherche à Thioffack. 

L’atelier sur l’approche fondée sur des droits, qui regroupait 10 participants à Yeumbeul-
Sud, a poussé les participants à revisiter certaines questions conceptuelles clés: Qui sont
les détenteurs de droits? Qui sont les mandataires? Que faire pour garantir que les man-
dataires jouent effectivement leur rôle? Ceci les a également amenés à apporter des ré-
ponses à ces questions et à mieux comprendre leur propre rôle au sein de leur organisa-
tion, pour rendre ces réponses effectives. Cet atelier a abouti à l’élaboration d’un plan
d’action pour le suivi des engagements pris par les autorités locales lors de diverses in-
terventions visant à lutter contre la violence à l’égard des femmes.

Naissance de cadres communautaires pour apprendre et agir

A travers des actions spontanées, des cadres communautaires locaux regroupant les ac-
teurs dans leur diversité sont nés à Yeumbeul-Sud et Thioffack. Il s’agit de l’Alliance pour
une citoyenneté active de Thioffack et du Cadre de concertation de Yeumbeul-Sud, qui
s’est doté d’une Task Force (Groupe spécial) pour lutter contre les violences. 

Ces espaces communautaires ont formulé leur mission comme suit:
• Veiller au respect des droits et alerter en cas de violation des droits;
• Accompagner et orienter les victimes;
• Initier des actions de plaidoyer pour amener les autorités à agir afin de limiter le phé-

nomène de la violence et/ou de soutenir les victimes de violence.
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Cette prise en charge, par les communautés, des problèmes de violence à l’égard des
femmes va également jusqu’à la prise en charge financière, ce qui était important dans
un contexte où les revenus des femmes sont très bas. Par exemple, une caisse de solida-
rité a été mise en place à Thioffack pour aider les victimes à faire face aux charges finan-
cières. Cette caisse est en train de devenir une institution à part entière, car des cas de
violence sont référés à l’Alliance de Thioffack par les communautés voisines. A Yeumbeul-
Sud, le Cadre de concertation a reçu des cas référés par la police. A Thioffack, grâce à l’in-
tervention d’une activiste locale, le mariage pédophile d’un homme de 50 ans à une fille
de 11 ans a été annulé par le procureur à travers le système judiciaire formel. 

Changements intervenus

Sur le terrain, les activités mises en œuvre en collaboration avec des femmes et d’autres
acteurs de la communauté n’ont pas tardé à produire des résultats.

Débats publics sur les violences sexuelles
Le discours sur les violences sexuelles est porté dans les espaces publics et n’est plus consi-
déré comme important seulement pour et par les femmes. Les hommes s’expriment aisé-
ment sur la question de la violence et invoquent les textes religieux qui l’interdisent. En
effet, Nafi, une jeune femme membre de l’Alliance de Thioffack, déclare ne plus avoir de
gêne à parler de violence faite aux femmes devant l’Imam (chef religieux musulman). Le
débat et la dénonciation publique de la violence sont devenus une réalité. La reconnais-
sance de l’occurrence et de la fréquence des violences sexuelles se propage, et aussi la re-
connaissance du fait que les victimes sont détentrices de droits – droits qui sont violés par
ces violences. 

Les femmes et leurs alliés commencent à agir pour garantir les droits des victimes de vi-
olences sexuelles
Au fil du projet, à Yeumbeul-Sud comme à Thioffack, les femmes prennent de plus en
plus la parole pour s’exprimer sur le problème des violences sexuelles. Ce qui est noté,
c’est que maintenant, les femmes peuvent compter sur certains mandataires qui sont de-
venus des alliés. Ainsi, le Maire de Yeumbeul-Sud s’est engagé à ne ménager aucun effort
pour appuyer le Cadre de concertation dans sa lutte contre les violences faites aux femmes
et aux filles. Les directeurs d’école de Yeumbeul-Sud ont également décidé de mettre en
place des comités de veille dans leurs propres établissements scolaires et ont effective-
ment procédé à la mise en place de ces comités.

Un changement significatif a été observé à Thioffack, où des imams et des maîtres cora-
niques encouragent à présent la dénonciation des violences et s’engagent dans le plai-
doyer contre l’impunité des auteurs de violences. Mieux, ils ont trouvé dans le discours
musulman, et en s’appuyant sur des citations du Coran et des Hadith, des arguments qui
condamnent les violences faites aux femmes (voir encadré). 
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Réunion du Cadre de concertation de Yeumbeul-Sud avec les leaders communautaires (Pikine). Photo: Evelien Kamminga 

En ce qui concerne le ménage, le Coran rappelle aux hommes37:

« ALLAH vous a fait à partir de vous-mêmes des épouses, puis a mis entre vous amour et tolérance. Et de vos
épouses IL vous a donné des enfants et des petits-enfants. Et IL vous a attribué de bonnes choses. Croient-ils
donc au faux et nient-ils le bienfait d’ALLAH?’’
Sourate 16 (Mecquoise): AN-NAHL / LES ABEILLES, verset 72

Toutefois, dans la sourate AN-NISSA, Le Coran décrit une situation où un époux peut frapper sa femme (mais
pas violemment) dans le but de la faire obéir: 

« Les hommes ont autorité sur les femmes, en raison des faveurs qu’Allah accorde à ceux-là sur celles-ci, et aussi
à cause des dépenses qu’ils font de leurs biens. Les femmes vertueuses sont obéissantes (à leurs maris), et pro-
tègent ce qui doit être protégé, pendant l’absence de leurs époux. Et quant à celles dont vous craignez la dé-
sobéissance, exhortez-les (en premier lieu), (puis) éloignez-vous d’elles dans leurs dans leurs lits (et en dernier
lieu) frappez-les (légèrement). Si elles arrivent à vous obéir, alors ne cherchez plus de voie contre elles, car Allah
est certes, Haut et Grand!.’’
Sourate 4 (Médinoise): AN-NISSA / LES FEMMES, verset 34 

Cependant, plusieurs hadiths rapportent la position du Prophète sur cette question: ‘Ne les frappez pas sur le
corps’; ‘Ne gâchez pas la beauté de vos épouses (sous prétexte de les corriger).’ (Abou Daoud, Musulman)

‘Le plus parfait des croyants est celui qui a le meilleur caractère. Et les meilleurs d’entre vous sont ceux qui sont
les meilleurs avec leur femme.’ (Rapporté par at-Tirmidhî, authentifié par an-Nawawî)
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37 Traduction de ces versets par Mohammed Asad: 

Coran 16: 72 Dieu vous a fait à partir de vous-mêmes des épouses, et de vos épouses Il vous a donné des enfants et des petits-enfants. Et Il

vous a attribué de bonnes choses. Croient-ils (continuent-ils de croire) donc au faux et au vain et blasphèment-ils ainsi contre les bienfaits de Dieu?

Coran 4: 34 Les hommes prennent pleinement soin de leurs femmes, avec les faveurs qu’Allah leur accorde de manière plus abondante à ceux-

là qu’à celles-ci, et aussi avec les dépenses qu’ils font de leurs biens. Les femmes vertueuses sont réellement dévouées et protègent ce qui doit

être protégé, avec l’aide d’Allah. Et quant à celles dont vous avez des raisons de craindre la désobéissance (ou dont vous craignez la déloyauté,

la révolte ou de mauvais comportements), exhortez-les, éloignez-vous d’elles dans leurs lits (sans les molester), pour (adribu) les (c’est-à-dire

séparez-vous d’elles, ou retournez dormir avec elles quand elles font preuve de bonne volonté et recherchent la paix). Si elles arrivent à vous

obéir, alors ne cherchez plus de voie contre elles, car Allah est certes, Haut et Grand “ (au-dessus de tous).
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Cependant, le résultat le plus important, c’est que les membres des cadres communau-
taires qui ont reçu une formation accordent à présent beaucoup plus d’attention aux
droits des victimes, dans leurs interventions (voir ci-dessous).

Accès à la justice 

Les résultats de l’enquête ont identifié les contraintes pesant sur l’accès aux institutions
judiciaires (police et tribunaux), à savoir les réalités socioculturelles, la méconnaissance
des procédures judiciaires et les coûts élevés des procédures. C’est pour cela que nous
avons démarré un plaidoyer pour la gratuité du certificat médical, pièce maîtresse de l’en-
semble de la procédure judiciaire. Au cours de l’atelier intitulé ‘Comment ressusciter la so-
lidarité féminine et le plaidoyer autour de l’accès des femmes et des filles victimes de
violences à la justice,’ tenu à Kaolack, 18 participantes venant du mouvement des femmes,
d’organisations communautaires et d’organisations des droits humains se sont engagées
à se mobiliser autour du plaidoyer pour la gratuité du certificat médical. Elles se sont éga-
lement engagées dans une action de plaidoyer collectif pour exiger du Gouvernement
sénégalais qu’il garantisse la prise en charge médicale (analyses, radiographies, et autres
examens) et psychosociale complète des filles et des femmes victimes de violences.

Afin d’améliorer l’accès aux mécanismes non-formels, ainsi que le fonctionnement de ces
mécanismes, les mesures prises comprenaient la création de cadres, la sélection de mem-
bres parmi de ces cadres pour servir de médiateurs et de médiatrices; et des activités vi-
sant le renforcement de leurs capacités et la mise en place de mécanismes pour leur
demander de rendre compte. L’équipe de recherche-action a conçu une fiche de suivi pour
chaque médiation afin de faciliter la surveillance du processus et de ses résultats. La fiche
est remplie par un cadre après chaque séance de médiation. Au cours des réunions pério-
diques, les cadres passent en revue les différents cas pour en évaluer la qualité et pour dé-
cider du suivi à effectuer. 

Dans la mesure où les décisions rendues par ces mécanismes communautaires de résolu-
tion des conflits ne garantissent pas toujours le respect des droits des femmes et ont ten-
dance à favoriser les hommes, les médiateurs traditionnels ont bénéficié d’un renforcement
des capacités en matière de genre, approche fondée sur des droits, et des techniques de
médiation et de négociation, afin d’améliorer la qualité de leurs interventions.

‘Lors de la session de formation des membres de l’Alliance citoyenne de Thioffack sur la médiation, nous ap-
préhendions la réaction des hommes (notables et imams) présents parmi les participants. Ces personnes sont
en effet celles à qui on fait appel le plus souvent quand il y a un conflit. Nous craignions une réaction néga-
tive, mais à notre grande surprise, un d’entre eux a pris la parole après la formation en reconnaissant les li-
mites de la façon dont ils faisaient la médiation auparavant et en s’engageant à faire en sorte que les droits
des victimes soient mieux protégés dans l’avenir’. 
NDèye Gnilane FAYE – Coordinatrice RADI/Kaolack
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Initiatives pour l’avenir

Une campagne de plaidoyer/lobbying pour que les organisations de la société civile aient
le statut de partie civile en cas de violences faites aux femmes et aux filles est projetée.
Grâce à ce statut de partie civile, les ONG pourront mieux aider les survivantes de vio-
lences dans les tribunaux. En plus, des initiatives ont été lancées pour commencer à dé-
battre des violences sexuelles et physiques au sein du ménage.

Conclusion

Les violences faites aux femmes occupent une place importante dans les nombreux pro-
grammes tant de RADI que d’APROFES. En effet, les deux organisations ont acquis leur no-
toriété à la suite de plusieurs années d’interventions au Sénégal sur la promotion et la
protection des droits humains des victimes de violences. Cependant, le programme WAGIC,
qui a favorisé la collaboration entre les deux organisations, et surtout l’utilisation d’une
méthodologie de recherche-action participative, a permis à ces organisations de mettre
en évidence les outils que les populations peuvent utiliser, analyser et améliorer, avec les
femmes.

L’implication des leaders communautaires dans l’ensemble du processus de recherche par-
ticipative a encouragé leur adhésion et leur engagement dans la lutte contre les violences
faites aux femmes et aux filles. Le Cadre de concertation de Yeumbeul-Sud et l’Alliance
de Thioffack sont devenus des espaces d’apprentissage qui peuvent garantir la pérenni-
sation de l’action citoyenne inclusive de genre. 

Aujourd’hui, plusieurs chantiers restent inachevés, parmi lesquels le plaidoyer pour la gra-
tuité du certificat médical et la possibilité pour les organisations de la société civile de se
constituer partie civile dans les affaires de violences sexuelles jugées devant les tribunaux.
Les deux organisations continueront leur travail afin de réaliser ces objectifs. En attendant,
le projet a réussi à ‘rompre le silence’ sur les violences sexuelles dans les deux sites ciblés.
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Récit sur des droits économiques au 
Burkina Faso

Valorisation des droits socio-économiques des femmes productrices de karité: cas d’action
citoyenne des femmes de Gampela, Burkina Faso

Noelie Ouedraogo (avec Blandine Tondé)

Introduction 

Au Burkina Faso, comme partout ailleurs en Afrique, les femmes sont souvent organisées
en groupements pour faire face aux difficultés économiques. Dans le village de Gampela,
situé à 17 kilomètres à l’est d’Ouagadougou, les femmes du groupement dénommé Teeg-
wende (Guidées par Dieu) en plus des travaux agricoles et des travaux domestiques,
s’adonnent à la collecte et à la transformation des noix de karité pour la consommation
locale et pour l’exportation.

Elles pratiquent, aussi, la culture du sésame, du bissap (Fleur d’hibiscus) et font de l’éle-
vage. L’association Teeg-wendé est soutenue, depuis plusieurs années maintenant, par une
organisation nationale, l’Association Songtaab-Yalgré (ASY)38. Elle a donc bénéficié d’ap-
puis techniques et financiers qui lui ont permis, entre autres, de construire des bâtiments
sur l’espace qui abrite son siège social et de se doter d’équipements pour la production
de beurre de karité.

Alors que l’association Teeg-Wendé était engagée dans un processus de consolidation et
que les femmes commençaient à s’assurer des revenus réguliers et à se faire valoir, elles reçu
l’ordre d’évacuer le terrain sur lequel leur siège social était construit. On leur a dit qu’elles
ne pouvaient ramasser que les noix d’arbres du karité sauvages qui poussent autour de leur
village et cela, pour cause d’utilité publique: la construction de la voie de contournement
de Ouagadougou (la capitale). Avec l’aide de Songtaab-Yalgré, les femmes se sont enga-
gées dans une bataille ardue pour relever le défi, à savoir, sécuriser le domaine foncier de
leur association et s’assurer un accès durable aux ressources naturelles. A travers la re-
cherche-action, elles ont découvert un ensemble de désavantages et d’injustices liés au droit
foncier qui les affectent. Elles se rendent compte que des désavantages et injustices dont
elles font l’objet sont dus au fait qu’elles sont des femmes et des femmes du monde rural.
Elles vont apprendre, ensemble, à y faire face. 
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38 Depuis plus de 12 ans, l’Association des femmes de Song taaba produit le beurre de karité Karipur. ASY est le première au Burkina Faso à

produire un beurre de karité certifié biologique, Karibio, ce qui lui a permis de développer une action qui concerne aujourd’hui plus de11villages

et près de 3100 femmes. (voir http://www.songtaaba.net/).   
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Contexte

Situé dans la partie Ouest du continent africain, le Burkina Faso, pays sahélien enclavé à
700 km des côtes, est dans la zone de transition entre la savane guinéenne et le désert du
Sahara. Le pays est entouré par le Mali au nord, le Niger à l’est, le Bénin au sud-est, le Togo
et le Ghana au sud et la Côte d’Ivoire au sud-ouest. Plus de 50% de la population du Bur-
kina Faso a moins de 16 ans. Les femmes représentent 51,7% de la population. En 2003,
le taux d’alphabétisation des hommes était de 29,4% contre 12,5% chez les femmes. A
l’échelle des indicateurs du Développement humain durable du PNUD, le Burkina Faso
est classé parmi les pays les pauvres de la planète. Cette pauvreté affecte particulière-
ment les femmes. Malgré beaucoup d’efforts et certains changements, les continuent à
subir du poids des traditions socioculturelles qui sont discriminatoires à leur égard et des
lois injustes dont la plus importante reste celle qui leur donne un faible accès à la pro-
priété? Ceci est d’autant plus problématique qu’au Burkina Faso, les principales activités
économiques sont l’agriculture et l’élevage, qui comptent pour 40% du PIB, 86% des ac-
tifs et 80% des recettes d’exportation.39

Au Burkina Faso, la plupart des terres, dans les zones rurales, sont régies à la fois par les
lois formelles et les coutumes. Selon le système traditionnel, la terre soit n’appartient à
personne, soit est considérée comme terre ancestrale. Ceci veut dire, dans la pratique,
que les terres sont sous le contrôle des autorités coutumières. Celles-ci confient les terres
à ceux (toujours des hommes du terroir) qui y vivent ou qui l’exploitent. Les femmes ac-
cèdent à la terre suite à la cession d’une portion des terres déjà exploitées par leur mari,
mais celui-ci peut également, la leur reprendre.

Ce modèle est souvent en contradiction avec la Loi nationale et la politique de propriété
foncière qui stipule que la terre est la propriété de l’Etat, qui peut la céder sur la base du
modèle occidental de propriété individuelle. Donc la vente de terrain est à présent une
transaction courante, à Gampela. Dans ce cas, la transaction a lieu entre un acquéreur et
un propriétaire, mais ce dernier doit informer le chef de village de la vente. En outre,
l’Etat a le droit de reprendre le terrain, à tout moment, pour un usage public, en payant
une indemnisation.

En ce qui concerne les activités touchant le karité, les femmes n’ont que le droit coutu-
mier d’usufruit. Elles cueillent les noix de karité sur des arbres sauvages situés sur le ter-
ritoire communal et sur des arbres dans des champs agricoles contrôlés par les hommes.
Les noix ‘biologiques’ sont cueillies sur des arbres qui poussent dans des champs cultivés;
ces champs ont reçu une certification biologique officielle et ont valeur beaucoup plus éle-
vée sur le marché international (des cosmétiques).
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39 Rapport sur le développement durable, Burkina Faso 2000, PNUD.
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Réunion du groupe de productrices de beurre de karité, Teeg-wendé. Photo: Evelien Kamminga

Eveil des consciences chez les femmes

L’association Songtaab-Yalgré, qui soutient Teeg-wende, a décidé de les accompagner dans
le cadre du projet de recherche-action de WAGIC sur la question des droits des femmes à
la propriété foncière. Le problème des droits fonciers des femmes et de la pérennité de
leur accès aux noix de karité avait déjà été soulevé lors de l’assemblée générale de l’as-
sociation, en 2008. Conscientes d’avoir besoin d’un espace pour survivre et se dévelop-
per, les femmes ont commencé à réfléchir à leur avenir en tant que citoyennes ayant droit,
de manière plus sûre et plus égale, à l’accès aux ressources naturelles.

Rosalie Zagré, veuve, 48 ans, sept enfants.
‘J’ai toujours voulu avoir une parcelle de terre pour cultiver du sésame mais mon mari s’y opposait parce qu’il
préférait la culture du haricot. Après sa mort, le terrain familial fut occupé par son frère qui m’imposa aussi
ses conditions. Pire, il m’a accordé un champ supposé être en jachère et a vendu le reste. J’ai rejoint le grou-
pement de femmes de mon village pour qu’ensemble nous luttions pour avoir notre propre espace de cultures.
Nous ne voulons plus occuper des terres marginales que l’on peut perdre, du jour au lendemain, sans aucune
compensation’. 

La méthodologie de la recherche- action qu’elles ont utilisée leur a permis en premier
lieu de mieux comprendre leur propre situation. Auparavant, les femmes de Gampela
n’avaient pas d’informations sur les dispositions de la loi formelle. Elles pensaient que,
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comme elles avaient l’aval des autorités coutumières pour exploiter des terres qu’elles
utilisaient depuis des années, cela suffisait, d’autant plus que leur siège était un lieu de ren -
contre populaire pour la célébration des fêtes traditionnelles et que toutes les couches so-
ciales pouvaient se retrouver dans cet espace ouvert. Elles avaient beaucoup investi dans
ces locaux, croyant en être les propriétaires légales. Elles étaient, à présent, sur le point
de perdre, non seulement, leur espace de réunion, mais aussi, et c’était plus grave, une
source de revenu importante provenant des ventes de noix de karité et du beurre qu’elles
tiraient des noix.

La première action que les femmes ont décidé de mener a été de contacter les autorités
locales pour leur demander d’inscrire officiellement l’acquisition du terrain sur lequel se
trouvaient leurs locaux dans le registre du cadastre de la zone. A leur grande déception,
leur requête fut refusée. En effet, les autorités locales ne pouvaient pas répondre à leur
demande puisque l’Etat burkinabé avait déjà commencé les travaux de construction de la
voie de contournement de Ouagadougou, dite route circulaire du ‘Grand Ouaga,’ qui de-
vait traverser le village de Gampela et bien d’autres petits villages de la zone et qui, à elle
seule, allait occuper au moins 700 ha des terres agricoles de la zone. La nouvelle route de-
vait aussi engloutir le centre des femmes, ainsi que leur moulin, leur aire de séchage, leur
magasin de stockage de différents produits et équipements, ainsi que leur lieu de réunion.
En outre, une bonne partie des terres agricoles et des terres communales plantées d’ar-
bres de karité allaient disparaître, détruisant ainsi les résultats des nombreuses années
de travail communautaire que les femmes avaient fourni dans la gestion de l’environne-
ment, notamment le reboisement et l’entretien des arbres de karité.

Lorsque les femmes ont pleinement pris conscience du fait qu’elles allaient perdre une
grande partie de leurs sources de revenus provenant des noix de karité et de la produc-
tion de beurre de karité, et qu’elles allaient devoir quitter les locaux dans lesquels elles
s’étaient établies depuis des années, elles ont commencé à réfléchir aux voies et moyens
de limiter les dégâts, qui auraient une dimension tant sociale que financière. 

Ensemble, elles ont identifié des stratégies et des activités qui leur permettraient d’obte-
nir une indemnisation juste et équitable des pertes qu’elles allaient subir en raison de la
construction de la route. Elles ont décidé de s’adresser à toutes les parties ayant un pou-
voir réglementaire sur la terre, afin de faire valoir leurs droits et d’exiger, auprès des man-
dataires (l’Etat et les institutions commerciales), une indemnisation juste et équitable suite
à leur expulsion.

Accompagnée par Songtaab-Yalgré, l’équipe du projet a eu des réunions avec différents
responsables administratifs, coutumiers et religieux du district, de même qu’avec des repré-
sentants des services de la Direction générale de l’urbanisme et des travaux publics
(DGUTF), du Ministère de l’habitat et de l’urbanisme (DGUTF/MHU), de la Direction générale
des infrastructures routières, et l’agence AGEIM, entreprise d’ingénierie chargée d’effectuer
les études requises en vue du projet de construction de la route. Elles ont également fait de
la dans la recherche documentaire sur les lois et règlements, les politiques et autres do-
cuments.
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Des camions pour la construction de la route passent alors que le groupement de femmes, Teeg-wendé, se réunit. Elles ont

décidé de cesser d’apporter des aménagements à leur propre centre de réunion. Photo: Evelien Kamminga 

Ce faisant, elles ont constaté qu’il n’y avait pas eu d’enregistrement du terrain au nom des
femmes dans les archives municipales, préalablement au démarrage du projet de construc-
tion de la route. Elles n’étaient donc pas habilitées à recevoir une indemnisation de l’Etat.
En outre, AGEIM considérait le karité comme une ‘ressource sauvage,’ en conséquence, les
activités de récolte et de transformation des noix de karité n’étaient ni reconnues, ni
prises en considération dans le plan de dédommagement. Aussi, comme la commission
d’enquête préliminaire du projet de construction de la route n’avait tenu de réunion
qu’avec les hommes du village préalablement au démarrage des travaux de construction
de la route, sans représentation de Teeg-wendé, les préoccupations des femmes n’ont pas
été enregistrées et en conséquence, aucune indemnisation n’avait été prévue pour elles. 
La lutte à mener est de plus grande envergure qu’elles ne l’avaient imaginée. Pour deve-
nir visibles, faire entendre leurs voix et revendiquer leurs droits, elles devaient aller au-
delà du village pour emprunter les canaux de l’administration locale, de l’administration
d’Etat et même du monde des entreprises. 
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Quantification des pertes 

Pour l’étape suivante, toujours avec l’appui de Songtaab-Yalgré, les femmes ont décidé en
premier lieu de réunir des preuves concrètes de leurs pertes financières et sociales. Elles
ont pris le temps d’évaluer et de quantifier leurs recettes (revenus financiers), ainsi que
leurs contributions à la vie économique de leur communauté. Elles ont été en mesure, en
outre, de présenter des chiffres aux autorités pour que ces dernières puissent se rendre
compte de l’importance de leur contribution à la vie économique de leur communauté et
qu’elles reconnaissent donc l’ampleur des pertes résultant de la construction de la route.
Au cours des années 2007, 2008 et 2009 le groupement avait enregistré un revenu moyen
annuel d’environ 3 430 150 FCFA (6819 USD) de la vente des noix de karité biologique certi -
fiées, soit 60 USD par femme par an. Il faut noter qu’en 2005, le revenu annuel moyen au
Burkina Faso était de 500 USD. Cependant plus de 40% de la population (dont 90% ré-
side dans des zones rurales telles que Gampela) vit en-dessous du seuil de pauvreté, c’est-
à-dire avec 1 $ par jour, soit 365 USD par an. Ce chiffre ne comprend pas le revenu provenant
de la production et de la vente de beurre de karité non-biologique et d’autres cultures
(telles que le sésame et le bissap), également perdu en raison de la construction de la route.

Démarche citoyenne en vue de réaliser des droits 

Les femmes, bien entendu, étaient certes parmi les plus touchées et les plus grandes per-
dantes, mais n’étaient pas les seules dans ce cas. Dans cette situation les possibilités d’al-
liance se pointaient à l’horizon. Elles ont organisé des réunions de concertation avec les
parties prenantes, et des concertations ont aidé à approfondir la réflexion sur la place et
des droits des femmes en tant que membres de la communauté de Gampela et citoyennes
burkinabé. Au fur et à mesure qu’elles menaient des concertations sur les questions de leur
expulsion, de la pérennisation de leur organisation et du déguerpissement, les femmes
ont pris conscience de la nécessité de développer leurs propres capacités de négociation
en vue des discussions avec les autorités administratives, coutumières, politiques et com-
munales. 

Les femmes de Gampela ont également pris conscience qu’elles ne pouvaient attendre ni
une véritable amélioration de leur situation économique, ni une concrétisation des pro-
messes des mandataires, sans une approche holistique qui intègre la participation et l’af-
firmation de leur citoyenneté. Elles ont décidé de lutter pour sauvegarder leurs intérêts
en mettant en place un comité de veille qui a pour mission de suivre l’évolution des évé-
nements culturels, administratifs et des réunions du conseil de village, afin de profiter de
toutes les occasions pour développer une voix et exprimer leurs besoins et leurs intérêts
en tant que femmes.

Les femmes ont organisé des ateliers de formation pour mieux comprendre les textes ju-
ridiques qui déterminent leurs droits de citoyennes. Elles ont développé leurs capacités de
communication afin de mobiliser d’autres membres de la communauté et de faire du plai-
doyer, mais surtout elles ont développé leur estime de soi. 
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C’est ainsi que, lors des fêtes culturelles du Chef du village, une manifestation à laquelle
toutes les autorités coutumières, religieuses et communautaires sont conviées, elles ont
progressivement pris la parole, en public, pour exprimer de vive voix leur mécontentement
et leur désir de voir leurs conditions de vie changer. Les autorités interpelées ont pris lente-
ment conscience de la situation marginale des femmes dans les instances de prise de dé-
cision de leur commune et lors de l’attribution des ressources. 

Les femmes ont entrepris de s’approprier les cadres culturels existants, dans lesquels elles
se sont insérées assez facilement pour se faire entendre et revendiquer leurs droits. Ainsi
que, lors de la célébration du Tigré (une fête culturelle annuelle), une représentante des
femmes a pris la parole pour faire le point sur leur groupement et a appelé les autorités à
prendre en compte leurs préoccupations. Une griotte40 a composé un chant sur rappeler
le rôle crucial que jouent les femmes dans le développement social et économique des fa-
milles, des communautés et des nations.

Grâce aux enquêtes menées par les femmes sur la mise en œuvre du projet de construc-
tion routière, les hommes qui pensaient être mieux traités dans les dispositions prises par
l’Etat dans le cadre des expulsions, ont compris que, pour eux non plus, la bataille n’était
pas gagnée d’avance. Ils ont décidé de se joindre aux femmes pour approfondir leur pro-
pre analyse de la situation et pour soutenir des activités et des actions des femmes de
leur village. C’est ainsi que le Chef du village de Gampela et ses conseillers se sont concer-
tés pour soutenir, ensemble, l’initiative des femmes en leur attribuant un titre foncier
pour l’implantation de leurs locaux, en attendant l’indemnisation.

Il y eu bien des hommes opposés à une telle redistribution des ressources aux femmes. Les
arguments qu’ils avançaient étaient, entre autres, que les femmes étaient physiquement
faibles, mal organisées et pas assez ‘responsables’ pour posséder et mettre en valeur un
terrain de façon durable. Pour eux, l’attribution officielle d’une terre, avec un titre fon-
cier, à un groupement de femmes, allait à l’encontre des principes culturels. Ils estimaient,
de surcroît, que ce serait un gâchis de céder un terrain aux femmes, au lieu d’en tirer un
profit financier direct en le vendant après la construction de la route. En effet, nombre
d’entre eux estimaient qu’il serait avantageux, pour faire de bonnes affaires, de s’instal-
ler à proximité de la nouvelle route. Ils ont propagé des rumeurs malveillantes à l’encon-
tre des femmes et même exercé des pressions sur le chef du village pour qu’il refuse
l’attribution définitive d’un terrain aux femmes. Certains exigeaient que l’on fasse payer
aux femmes une somme élevée pour le terrain, dans l’espoir de démotiver les autres
femmes, alors que d’autres voulaient qu’elles n’aient que le droit au bail, au lieu d’un
droit de pleine propriété, remettant ainsi en cause les négociations antérieures. 

Les femmes qui s’étaient investies et qui avaient développé leur terrain pendant de nom-
breuses années, sans aucune plainte des autorités coutumières, se sont senties bafouées
et exclues comme membres de leurs propres communautés. Elles ont tout de même dé-
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cidé de continuer à se battre pour atteindre leur but. Elles voulaient un titre foncier ou
rien. La bataille était ardue. 

Les femmes produisent un changement de taille dans leur statut de
productrices, voire de citoyennes 

La mise en place d’un comité de veille composé de dix femmes actives a permis d’appro-
fondir la réflexion sur les conflits sous-jacents qui constituaient un frein à la résolution des
problèmes des femmes. Les réunions et les discussions sur le problème des expulsions ont
révélé des conflits latents et ouverts. Toutefois, ces discussions ont également renforcé les
femmes dans leur identité de citoyennes, car elles sont devenues plus conscientes de l’in-
justice de la situation qui a renforcé leur solidarité et leur motivation qui les pousse à agir.

En bref, la méthodologie, qui a prouvé son efficacité, a été de rassembler les femmes et
les hommes autour d’un problème commun – dans le cas présent, celui des expulsions - et ce
faisant, de discuter également, par la suite, des problèmes fonciers spécifiques aux femmes.

Beaucoup reste à faire. Les femmes de Gampela n’ont pas obtenu des autorités natio-
nales la réalisation de leur droit à indemnisation à la suite de leur expulsion. Leur requête
a été trop tardive, selon les procédures juridiques. Ce modeste projet de recherche-action
n’a pas permis de changer les lois en matière d’acquisition de biens fonciers et n’a pas
permis aux femmes de Gampela d’acquérir un terrain à titre individuel. Toutefois les
femmes de Teeg-wendé ont obtenu leur titre foncier de façon collective. Cette victoire a
été célébrée! C’est déjà un événement qui inspire d’autres groupements de femmes à tra-
vers le pays et la sous-région. 

En outre, grâce à la documentation, à la quantification de leurs pertes, à leur formation
et à leur pratique en négociation et plaidoyer, les femmes sont prêtes à interpeler publi-
quement le Ministère de l’habitat et des logements urbains. Elles ont l’intention de re-
vendiquer leur droit à une indemnisation juste, basée sur la reconnaissance de leurs droits
et de leur travail de ramassage et de transformation des noix de karité. Ce droit et ce travail
ne sont pas reconnus car elles n’ont actuellement qu’un droit d’usufruit sur les arbres.

Le processus de la recherche-action a manifestement renforcé les femmes à titre indivi-
duel. Mais il a également renforcé l’association Teeg-wendé et fait progresser Songtaab-
Yalgré. Le processus de recherche a créé des nouvelles relations entre les deux organisa-
tions, à savoir, un travail ensemble plutôt qu’une simple dépendance. 

Le but visé par les femmes était un accès permanent à la terre et à la propriété foncière,
pour soutenir leurs activités économiques et sociales. Les femmes estiment que l’amélio-
ration de leur qualité de vie passe, nécessairement, par un accès équitable et garanti au
foncier et à la propriété. La recherche-action et les interventions de plaidoyer qu’elles ont
menées ont également contribué à la consolidation de leur statut de citoyennes. 
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Récit sur des droits économiques au Sénégal
Les femmes ouvrent le débat sur leur accès à la terre Cas de la communauté rurale 
d’Enampore à Ziguinchor, Sénégal.

Fatou Gaye Cissé et Badiane Marie-Claire Diatta.

Introduction

Le Comité régional de solidarité des femmes pour la paix en Casamance /USOFORAL est
une organisation de femmes qui œuvre pour l’amélioration de la situation socio-écono-
mique et le renforcement des capacités des femmes et de leur organisation en vue de va-
loriser leur rôle pour l’édification d’une paix et d’un développement durables. USOFORAL
mène ses activités dans la communauté rurale d’Enampore depuis septembre 2003. La Ca-
samance est, actuellement, divisée en trois régions: Ziguinchor, Kolda et Sédhiou. 

Depuis 1982, Ziguinchor, région au sud du Sénégal et séparé du reste du pays par la Gam-
bie, est en proie à un conflit armé qui oppose le Mouvement des Forces Démocratiques
de Casamance (MFDC) et l’Etat du Sénégal. Le MFDC réclame son indépendance alors que
l’Etat du Sénégal prône l’intégrité territoriale. La communauté rurale d’Enampore, située
à l’ouest de Ziguinchor dans l’arrondissement de Nyassa et localisée sur la rive gauche du
fleuve Casamance, n’est pas épargnée par le conflit. L’an 2000 fut une année marquée de
moments difficiles: l’armée arrêtait, parfois, toute personne supposée appartenir au
MFDC; les éléments du maquis procédaient à des enlèvements, à des braquages, et des vil-
lages étaient bombardés par les deux camps. Durant ces moments, seules les femmes ont
réagi en organisant, de manière spontanée, des marches de protestation de leurs villages
à la gouvernance de Ziguinchor. Jusqu’à présent, les femmes sont convaincues que leurs
actions ont largement contribué à la résolution du conflit. 

En même temps, nombre d’entre elles se retrouvent, aujourd’hui, chefs de famille parce
que le mari a été tué, a disparu ou est dans le maquis. En outre les terres des rizières qui leur
étaient destinées, situées dans les vallées, sont aujourd’hui salinisées, la sécheresse aidant;
il en résulte que les productions sont actuellement très faibles. Ainsi, les femmes ont com-
pris que, pour assurer la survie de leur famille, il leur fallait s’investir dans d’autres activités
génératrices de revenus telles que la plantation d’arbres fruitiers - ce qui suppose leur accès
à la terre des plateaux, qui traditionnellement n’appartiennent qu’aux hommes, car les terres
des vallées ne sont appropriées que pour la culture du riz paddy. 

Une problématique sensible 

En réalité, le problème foncier est à l’origine et au cœur du conflit, et devait donc être mis
sur la table des négociations pour la résolution du conflit. Voyant leurs responsabilités aug-
menter soit parce que le mari est décédé ou a migré vers une autre zone ou a baissé les bras,
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les femmes saisissent ces négociations de paix comme une opportunité pour améliorer leur
droit d’accès à la terre et donc leur statut - elle font valoir que si les terres étaient cédées,
vendues ou encore perdues au profit des étrangers, il serait préférable pour la commu-
nauté que les femmes aient également des droits fonciers. 

Le programme WAGIC a donc offert aux femmes de la communauté rurale d’Enampore
l’occasion d’exposer leur situation. Le Regroupement des Femmes de l’Espace Commu-
nautaire d’Enampore (REFECE), qui compte 1200 femmes, n’a pas hésité, lors du lancement
du programme dans leur zone, à pointer du doigt la problématique de leur faible accès
à la terre. Leur choix peut paraître audacieux, mais il peut être compris avant tout parce
qu’elles sont devenues des chefs de famille ayant de grandes responsabilités et aussi une
certaine autonomie. 

Anastasia Diémé: Victime de la tradition.

‘Je suis née ici, j’ai grandi ici, je me suis mariée ici et mon père est un natif de ce village. La tradition dit que
c’est le père qui partage la terre entre ses fils et prête des rizières à ses filles. On ne donne pas les terres des
plateaux aux filles. 

Je n’ai pas de terre car c’est dans la belle-famille que l’on peut en disposer. Divorcée, je suis retournée dans
ma famille d’origine et je me retrouve sans terre. Je travaille dans le champ de mon cousin qui m’a prêté un
terrain au niveau des plateaux. 

Avant je travaillais sur les terres de mon père qui actuellement ont été arrachées par mon oncle. J’ai accepté
cet état de fait en conformité avec la tradition qui m’a contrainte à céder ces terres à mon oncle et à mes cou-
sins. En effet je suis l’enfant unique de mon père alors que mon oncle a beaucoup d’enfants. A la disparition
de mon père mes cousins sont venus s’emparer des terres car, en tant que femme, je n’y ai pas droit. 

Mon père a défriché beaucoup d’espace, mais à son époque, les gens n’avaient pas le réflexe de planter des
arbres fruitiers. J’aurais certainement réagi autrement s’il y avait des plantations. J’occupais donc une petite
portion pour cultiver des patates douces. Mes cousins ont planté progressivement des anacardiers et quand
ces arbres ont poussé, j’ai été contrainte d’aller emprunter une terre ailleurs, ne pouvant plus faire pousser
mes patates douces à l’ombre des anacardiers’.

C’est donc par nécessité et avec courage qu’elles ont choisi de s’attaquer à la probléma-
tique de l’accès à la terre. C’était un groupe déterminé de femmes qui, par l’échange d’ex-
périences, a cherché à convaincre leurs sœurs de la pertinence du problème de leur faible
accès à la terre, et du fait que ceci illustre bien l’injustice qu’elles subissent. Craignant de
perturber le système animiste traditionnel mis en place par leurs ancêtres, qui repose sur
une forte croyance dans le fétichisme (en particulier dans une zone, le royaume de Mof
Awi – la terre du roi), les femmes ont décidé, dès le début du processus, de mener des in-
vestigations pour savoir si, parmi les nombreux tabous culturels du royaume, il y en avait
un qui interdisait aux femmes l’accès à la terre. Cette étape du processus, et d’autres, sont
présentées ci-dessous.

Les femmes joignent leurs forces
Lors de la première réunion du projet, la présentation des trois thématiques autour des-
quels s’articule le programme WAGIC41 a suscité des questionnements chez 25 partici-
pantes (composées des présidentes de tous les groupements membres de REFECE). Lorsque
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l’une d’entre elles a posé la question suivante: “Pensez-vous que nous pouvons, au-
jourd’hui, chercher à résoudre un problème plus crucial que celui de notre accès à la
terre?’’ Elles ont toutes secoué la tête, ce qui prouve leur unanimité sur ce problème. 

Elles ont ensuite abordé le second point de l’ordre du jour en posant deux questions clés:
Qui sera responsable de cette mission? Et quels critères devons-nous remplir? En réponse
à ces questions, les femmes ont posé un certain nombre de conditions. Les personnes choi-
sies pour mener la recherche-action devaient être des femmes originaires de l’Espace Com-
munautaire d’Enampore et remplir, aussi, un certain nombre de critères définis par
elles-mêmes, avec l’appui d’USOFORAL. Sur la base de ces critères, toute femme se sentant
capable de se lancer dans cette mission pouvait déposer sa candidature. Les demandes de
candidature seraient examinées par deux représentantes de la zone et trois membres du
personnel technique d’USOFORAL. 

Madame Ami Bassène: « A prendre au sérieux »

‘’Il s’agit d’un travail dont l’issue peut contribuer à l’amélioration de nos conditions de vie et, par ricochet, de
celle de nos familles. N’importe qui ne peut le faire; que celles qui veulent s’y engager déposent leur candi-
dature auprès d’USOFORAL. Celles qui seront choisies devront nous rendre compte.’
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C’est ainsi que neuf femmes parmi les candidates ont été identifiées pour porter le pro-
jet de recherche-action sur l’accès à la terre des femmes de la communauté rurale d’En-
ampore. 

Les femmes s’informent de leurs droits 

La première découverte des femmes était que la Loi officielle sur le domaine national au-
torise l’accès des femmes à la terre et à la propriété foncière. Elles ont alors pris conscience
de la violation de leurs droits et se sont rendu compte du fait que le Conseil rural n’avait
pas réellement travaillé à la vulgarisation et à l’application de cette loi. 

A la suite de leur formation en recherche documentaire, les neuf chercheuses, réparties
en trois groupes, se sont rendues, respectivement, à Enampore (chef-lieu de la commu-
nauté rurale), à Nyassia (la communauté rurale voisine) et à l’Agence Régionale de Dé-
veloppement de Ziguinchor (ARDZ), pour collecter l’information sur le régime foncier
effectif. Les deux groupes qui ont mené leurs investigations au Conseil rural d’Enampore
et à l’ARDZ sont revenus avec une importante moisson d’informations, contrairement à
celui de Nyassia qui est rentré bredouille après plusieurs rendez-vous non respectés par
le Président du Conseil Rural. Ce dernier ne semblait pas accepter que des femmes d’une
autre communauté rurale viennent fouiner dans les registres de sa communauté. 

La consultation des registres, au niveau du Conseil rural d’Enampore et de l’ARDZ, a ré-
vélé qu’aucune parcelle de terre, dans la communauté rurale, n’avait été affectée à une
femme. L’acquisition de terres par les femmes ne peut être que collective, une fois que
celles-ci se sont organisées en groupements. Elles ont également découvert, que le terrain
qui leur avait été alloué en tant qu´organisation REFECE pour abriter leurs locaux, et beau-
coup d’autres infrastructures de la communauté, comme l’école primaire, n’avaient pas
fait l’objet d’un enregistrement. Les registres de l’ARDZ leur ont confirmé l’existence de
la Loi sur le domaine national, qui confère aux femmes le droit de posséder des terres, à
la condition qu’elle soit en mesure de les mettre en valeur. Les femmes chercheuses ont
aussitôt saisi l’ASCOM (Assistant Communautaire) pour introduire une demande en vue
de l’affectation formelle du terrain qui abrite leurs locaux. Leur demande fut satisfaite et
elles détiennent à présent l’attestation qui certifie, officiellement, l’octroi d’un terrain à
REFECE. Dans la même lancée, deux femmes chercheuses ont eu le courage de saisir cette
occasion pour demander à leur mari de leur céder un terrain en vue d’y développer leurs
activités agricoles. Elles aussi ont obtenu satisfaction. 

Par la suite, les chercheuses ont pris la résolution de mener une recherche plus poussée
pour comparer la situation réelle aux dispositions de la loi formelle. Une formation en
techniques de recherche et le planification de la mise en œuvre de la recherche ont per-
mis aux chercheuses de la communauté de lancer, avec optimisme, la seconde phase de
leur collecte d’information. Après avoir identifié quatre villages (deux villages autoch-
tones diola, un village autochtone baïnouk et un village de migrants) ainsi que les diffé-
rents mandataires (chefs de familles, conseil rural, chefs coutumiers), elles se sont réparties
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en deux groupes. A la suite d’une réunion d’harmonisation pour traduire les questions,
chaque groupe s’est rendu dans deux villages pour collecter des données.

Grâce à des entretiens individuels, des discussions en focus group et des réunions infor-
melles, les chercheuses sont rentrées chez elles avec une bonne moisson de données qui
vont les aider à revendiquer auprès mandataires leur droit à la terre. Les alliés ont large-
ment contribué à cette collecte de données. En effet, ce sont eux qui, au niveau de chaque
village cible, qui ont aidé à l’identification des personnes clés à interroger, à l’élabora-
tion d’un calendrier de travail et à la structuration de leurs discussions en focus group. Ces
alliés sont connus pour leur engagement dans la lutte en vue d’une meilleure situation des
femmes. 

Elles sont arrivées à la conclusion que selon la coutume, les pères ne pouvaient prêter que
des terres de rizières à leurs filles. Elles ont découvert aussi qu’il n’existait aucun ‘fétiche’
qui interdise aux femmes l’accès à la terre. La croyance que la terre était sacrée (et ne
pouvait être vendue) n’est respectée que dans le Royaume de Mof Awi, qui comprend
dix villages. Par contre à Djibonker et à Médina, depuis 1980, certains hommes ont com-
mencé à vendre leurs terres et souvent même à des personnes de ‘l’extérieur.’ 

Elles ont également noté que, pour le moment, les femmes n’ont qu’un seul acquis dans
le système en cours, à savoir l’accès collectif à la terre – et là encore, les terres appartien-
nent aux familles et il leur faut négocier avec ces dernières pour y avoir accès. La Loi sur
le domaine national n’est ni connue ni appliquée dans cette zone. 
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Les chercheuses ont découvert aussi que certains hommes et certains jeunes reconnais-
sent que l’accès des femmes à la terre contribuerait à améliorer les conditions de vie de
leur famille. Ils ont toutefois fait part de leurs craintes. En premier lieu, ils se disent préoc-
cupés par le fait qu’une femme économiquement indépendante ne respecterait plus son
mari. En second lieu, leur inquiétude est que, quand une femme décède, la terre risque
de profiter à une autre famille, car la coutume permet aux neveux de cette dernière de
s’accaparer des produits de sa plantation. Il faut quand même noter que certains jeunes
hommes sont sensibles au changement et sont prêts à convaincre leurs pairs réfractaires
de la nécessité de respecter le droit des femmes à l’accès à la terre. 

En outre, il y a, dans la région, une transition en cours, où l’on est passé d’un ‘système à
deux greniers’ à un ‘système à un grenier’ qui a également des effets de changement
dans les relations entre les sexes. Dans le système des ‘deux greniers,’ chaque conjoint
prend en charge les enfants pendant une certaine période. Le mari et la femme entre-
tiennent chacun les enfants durant certaines parties de l’année, en retirant le pot de riz
quotidien de son grenier. Cependant, la période de responsabilité de la femme est plus
longue car elle s’étend jusqu’à la saison sèche, période durant laquelle les greniers sont
presque vides. Le système des ‘deux greniers’ entraînait une concurrence entre coépouses.42

Il contribuait également à une distribution de genre stricte des ressources.43

Mme Rosalie Manga: « Mon cauchemar »

‘Je suis originaire du village d’Enampore, mon mari est de Badiate, un des villages du royaume. Comme cela
est la coutume, je travaille dans les rizières de mon mari. Mais comme vous le savez, avec le système de ‘deux
greniers,’ chacun des conjoints gère le sien. Si je n’ai plus rien dans mon grenier, je risque de mourir de faim,
car mon mari ne gère que son grenier et est chargé de nourrir les enfants une partie de l’année. Pour pallier
cette situation, j’ai demandé à mon mari de me prêter une parcelle que je pourrais cultiver. Il a accepté. J’ai
travaillé dans ces parcelles avec beaucoup de satisfaction. Cependant, se rendant compte que mon revenu aug-
mentait au bout de quelques années, mon mari m’a arraché la parcelle en prétendant que je voulais l’humi-
lier, lui montrer ma puissance. Parce que dans notre zone, des valeurs telles que la bravoure, la richesse
(mesurée par la quantité de riz récolté) ne sont portées que par les hommes. J’ai donc été obligée de retour-
ner dans mon village natal (pour avoir accès à la terre), ce qui veut dire que je dois parcourir près de quatre
à cinq kilomètres pour défricher, planter mes pépinières, procéder régulièrement au désherbage et au bout
de deux mois, les déterrer et retourner les repiquer à Badiate dans les rizières de mon mari et l’autre parcelle
qu’on m’a prêtée.’

Parallèlement à ces constats, les chercheuses ont identifié d’autres problèmes dans la
zone, à savoir que les six villages de la communauté rurale n’ont pas de terres des plateaux
et que le village de Médina n’en a pas suffisamment. Il y a donc a une distribution inégale
des terres entre les villages. 
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43 Le système des deux greniers devient moins courant avec le passage à la monogamie (la Casamance est largement christianisée), et à la famille

nucléaire, plutôt que la famille élargie. Dans le système à grenier unique, on ne se préoccupe pas de savoir qui a travaillé pour remplit le grenier. 
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Les femmes développent des stratégies et argumentations 

Un certain nombre de femmes interrogées pensaient qu’un changement en leur faveur
était possible et qu’il suffisait d’avoir une bonne stratégie. Les femmes chercheuses et
USOFORAL sont également à la même conclusion. La connaissance de toutes ces nouvelles
informations a donné aux femmes l’occasion d’identifier plusieurs stratégies. 

Le groupe de chercheuses avait déjà identifié des institutions et des personnes comme
mandataires clés, ainsi que les messages qu’elles allaient adresser à chacun d’eux: 

- Avec les familles, elles vont mettre l’accent sur le sort réservé aux femmes célibataires
ou divorcées pour justifier leur droit à la terre de leur famille d’origine. 

- Aux chefs de village et chefs coutumiers, elles vont montrer qu’aucun ‘fétiche’ n’in-
terdit aux femmes l’accès à la terre, et que les autorités coutumières devaient sensibi-
liser les habitants sur les avantages que les familles et les communautés tireraient de
l’accès des femmes à la terre. 

- Au président de la communauté rurale, elles demanderont de veiller à l’application de
la Loi sur le Domaine National en examinant attentivement toute demande d’affecta-
tion individuelle présentée par une femme. 

Ainsi, elles sont convaincues que tous ces mandataires comprendront que leur accès à la
terre est une étape majeure vers l’amélioration de leur statut, qui leur permettra, en tant
que citoyennes, de réaliser leurs droits et d’assumer leurs responsabilités. Satisfaites d’avoir
trouvé les bons arguments à présenter à différents types de mandataires pour s’assurer
leur soutien aux changements qu’elles préconisent, les femmes chercheuses, après la res-
titution du personnel de USOFORAL, ont peaufiné leurs stratégies et décidé de commencer
par une réunion de restitution avec leurs alliés, les chefs de village et les chefs coutumiers. 

Les femmes prennent la parole et obtiennent l’engagement des 
mandataires pour évoluer vers une charte locale

Les chercheuses ont, par la suite, planifié deux réunions. Une première devait être tenue
avec les chefs de village et quelques notables qui semblaient déjà favorables au change-
ment et qui pouvaient être considérés comme des ‘alliés.’ La deuxième réunion devait
comprendre les mêmes personnes, avec en plus les chefs coutumiers, deux experts exter -
nes des questions foncières, un agent de développement local et le substitut du procureur. 

Lors de la première réunion avec les chefs de village et quelques notables, une restitution
sur les résultats de la recherche a été faite par deux chercheuses, dont l’une était l’épouse
de l’assistant communautaire, et l’autre, la fille du chef de village. Ceci a été suivi d’une
discussion, qui était également une validation la recherche. Il était clair que les personnes
présentes comprenaient les obstacles identifiés par les femmes, des obstacles qui bloquent
leur accès à la terre. Tout le monde s’est aussi accordé sur le fait que les femmes se font
distinguer par leur travail et que leur famille en est la première bénéficiaire. 
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Constatant que toutes les personnes présentes reconnaissaient l’impact de leur travail sur
l’amélioration des conditions de vie de leur famille, les femmes n’ont pas manqué de sai-
sir cette occasion pour exiger un meilleur accès à la terre. Il est surprenant qu’en dépit de
cette reconnaissance, la réponse à la demande des femmes visant une redistribution plus
équitable des ressources n’a été qu’un long silence, interrompu par la voix du premier
adjoint du Président de la communauté rurale, qui annonçait la fin de la rencontre. 

Lors de la deuxième réunion, une autre surprise les attendait. Un de leurs alliés s’est trans-
formé en opposant farouche, convaincu que l’on ne doit pas toucher à la tradition qui in-
terdit aux femmes ne peuvent l’accès à la terre des plateaux. Fort heureusement, les
experts externes ont soutenu les femmes pendant les discussions. L’implication d’autres
mandataires et leaders d’opinions a aussi enrichi les débats et conforté les femmes sur la
pertinence de leurs recherches. Il est évident que les vrais alliés, parmi tous ces manda-
taires, se sont distingués par leur volonté de faire bouger la tradition. 

Les femmes revendiquaient leur droit d’accès à la terre et le droit d’héritage pour leurs
enfants. Elles ont souligné que la situation actuelle était une injustice à l’égard des filles
et ont présenté les raisons pour lesquelles elles devaient hériter de leur famille d’origine.
Elles ont fait valoir que le respect des droits d’héritage des filles pouvait même contri-
buer à aplanir les conflits entre villages, car les enfants pourraient s’installer indifférem-
ment dans le village de leur père ou de leur mère, en se fondant sur leurs propres choix
et leurs propres intérêts. 

Les interventions de ces nouveaux alliés ont réellement provoqué le déclic en amenant
l’un des leaders des chefs de village à reconsidérer son point de vue. Finalement, tous les
chefs de village se sont engagés à sensibiliser leurs communautés à adhérer à l’idée de fa-
ciliter l’accès des femmes à la terre. Dans cette perspective, les femmes ont émis l’idée
d’une charte locale qui permettrait de gérer les terres de manière plus juste et plus équi-
table. Ainsi, pour un suivi des actions de sensibilisation proposées par les chefs de village,
une réunion a été prévue par les chefs de village qui s’étaient engagés à sensibiliser leurs
populations. Une première ébauche de charte a déjà été élaborée, avec l’aide de l’agent
de développement local. 

Conclusion 

La recherche conventionnelle est souvent l’apanage des ’experts’, mais nous venons d’ap-
prendre que pour mener une recherche-action sur l’accès des femmes à la terre, il était
plus judicieux de transférer la compétence aux femmes rurales. Elles ont prouvé, en effet,
qu’elles étaient mieux placées pour identifier les problèmes liés à leur statut. En outre, une
fois la recherche accomplie, elles prennent elles-mêmes la responsabilité de mettre à pro-
fit les résultats de la recherche pour apporter les changements nécessaires. C’est ce que
les femmes de la communauté rurale d’Enampore sont en train de réussir. En effet le fait
de poser, publiquement, le problème de leur accès à la terre leur a permis de découvrir
que certains hommes se cachent derrière la tradition pour préserver les privilèges dont ils
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jouissent. Cependant, ceci a également révélé qu’il y en avait d’autres, plus raisonnables,
qui pouvaient devenir des alliés. Cette recherche-action a, par ailleurs, permis d’identifier
d’autres problèmes que les mandataires se sont engagés à prendre en charge. 

Il est important de souligner qu’en dépit contexte actuel de conflit qui plonge les popu-
lations dans une situation d’incertitude, les femmes ont réussi à créer des espaces pour re-
vendiquer leurs droits. Le débat est à présent ouvert et ne cessera plus. L’originalité vient
de la méthode de la recherche-action qui a permis aux femmes d’une même zone socio-
culturelle de toucher du doigt un problème aussi sensible: leur accès aux terres des plateaux.
Ainsi les hommes et les femmes de Nyassia, Adéane et Oulampane suivent avec intérêt l’is-
sue de cette recherche-action. 

Les femmes d’Enampore savent également qu’il ne leur suffit pas de disposer de terres, il
leur faut réussir à les mettre en valeur et, pour ce faire, elles doivent avoir le soutien du
conseil rural. Ce soutien fait partie intégrante de la charte qui sera signée par les groupes
REFECE, le représentant des chefs de famille et le représentant des chefs coutumiers. En
d’autres termes, elles sont conscientes qu’elles ont encore à acquérir leurs autres droits
pour que leur accès aux terres des plateaux rehausse leur statut social et économique. 

Le problème foncier est une des principales causes du conflit en Casamance. L’octroi de
terres des plateaux aux femmes peut contribuer à la résolution de ce conflit. En effet,
lorsque les enfants, garçons comme filles, pourront hériter des terres de leur père ou de
leur mère, les relations entre les différents villages et communautés seront renforcées, et
à terme, les ressources naturelles limites seront réparties, de manière plus équitable, entre
les villages, et les communautés de la Casamance seront mieux protégées contre les inté-
rêts étrangers.
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Organisations partenaires

Association Songtaab-Yalgré – Burkina Faso
L’Association Songtaab-Yalgré (ASY) a été fondée en 1998 dans le but de promouvoir le
développement de l’entreprenariat féminin en vue de l’intégration effective des femmes
dans le développement économique, social et culturel. Songtaab-Yalgré signifie ‘entraide’
en mooré. ASY est une organisation qui chapeaute près de 3000 femmes rurales dont la
principale activité économique est la collecte et la transformation des noix de karité en
beurre de karité, savon, lait pour le corps, crème, stick pour les lèvres et autres pour la vente.

ASY a deux volets d’activités. Le premier est un programme économique. Par la formation,
le mentorat, le conseil, la mobilisation de ressources et l’appui technique, ASY renforce
la capacité de gestion et l’aptitude technique des femmes dans le domaine des micro- et
petites entreprises. ASY aide également à la commercialisation directe (en particulier au
niveau international, des produits de noix de karité biologiques certifiés), qui assure un
maximum de recettes aux femmes productrices. De plus, elle œuvre à assurer l’accès des
femmes aux ressources naturelles. Le deuxième volet appuie les droits socioculturels et le
développement des femmes y compris la santé, l’alphabétisation et l’éducation.  

Association Songtaab-Yalgré
01 BP 6696 Ouagadougou 01 – BURKINA FASO
Tél/Fax: +226 50506294 (buro) ; +226 70212598 (cel)
E-mail: karibio2000@yahoo.fr
Site web: www.songtaaba.net 

Clinique juridique DEME SO - Mali 
DEME SO (‘Maison de l’Assistance’ en bambara) enregistré en 1992, a été fondé pour pro-
mouvoir la démocratie et protéger les droits humains au Mali. DEME SO vise à permettre
aux communautés à la base et aux groupes vulnérables (femmes, enfants, prisonniers,
pauvres), d’exercer une citoyenneté effective dans les zones rurales et urbaines. La Cli-
nique juridique DEME SO (1994) sensibilise sur les droits des personnes, forme des assis-
tants juridiques, fait des investigations sur les abus, fournit des avis juridiques et propose
sa médiation aux victimes de violation des droits. Une initiative particulière est le Service
de Développement des Femmes, service à travers lequel plus de 60 femmes ont reçu une
formation et fournissent des services d’assistance juridique dans les communautés de base.
Elle a aussi apporté son appui à la constitution de plus de 60 groupements féminins qui
travaillent sur des droits économiques des femmes (domaine qu’elle ont choisi comme
leur priorité immédiate), ainsi qu’à la lutte contre toutes les formes de discrimination
structurelle.

Association Clinique Juridique DEME SO
ACI 2000 Lafiabougou Bamako - MALI 
Tél: + 223 229 41 71
Fax: + 223 229 57 19
e-mail: cjdemso@afribonemail.net 
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Femmes et Droits Humains (FDH) – Mali 
Fondé en 2000, Femmes et Droits Humains (FDH) s’investit dans la promotion et la dé-
fense des droits humains des femmes et des filles – en particulier dans les domaines de
l’éducation, de l’économie, de la santé reproductive et de la participation politique. FDH
appuie, facilite et renforce les capacités des femmes, des filles et des communautés à la
base pour leur permettre d’être des partenaires efficaces – en influençant l’élaboration
et la mise en œuvre des politiques et en consolidant donc la justice sociale et la démo-
cratie. En plus de la formation des formateurs dans des droits humains, la démocratie, le
genre, la sexualité, et les droits et la santé en matière de sexualité et de reproduction, FDH
entreprend des recherches et des projets s pour le développement économique des
femmes, fournit des conseils et s’implique dans le lobbying et le plaidoyer en faveur des
droits humains des femmes. 

Femmes et Droits Humaines (FDH)
Immeuble Seriba Sidibé, 
Marché de Kati rue 3 porte 23 Noumorila 
BP 54 Kati – MALI
Tél: +223 44 38 99 70 
e-mail: fdh@fdhmali.org
Site web: www.fdhmali.org/ 

Alternative Espaces Citoyens – Niger
Alternative Espaces Citoyens œuvre à l’instauration d’une société basée sur l’égalité des
droits, soucieuse de la préservation de l’environnement, de la jeunesse et du renforce-
ment de la solidarité entre les peuples. Alternative utilise les médias (image, radio et TIC)
et ses ‘cercles d’études’ à travers le Niger pour renforcer la sensibilisation à la citoyen-
neté, l’éducation et la mobilisation, dans le but de promouvoir des valeurs et un militan-
tisme démocratiques. Les cadres d’Alternative dirigent des journaux et autres publications
en français et haussa (notamment des publications spécialisées pour les jeunes et pour
les femmes) ainsi que trois stations radio (Niamey, Zinder et Agadez). Au nombre de ces
autres initiatives figurent des débats publics réguliers sur le suivi du budget. Alternative
Espace Citoyen a été à la tête de nombreuses campagnes de mobilisation sociale au Niger,
ainsi que dans des processus internationaux tels les Forums Sociaux mondiaux et africains,
en partenariat avec Alternative – International et des organisations de la société civile à
travers l’Afrique. 

Alternative Espaces Citoyens
Siège: Quartier Poudrière Boîte postale 
10 948 Niamey - Niger
Tél: +227 2074 24 39
Fax: +227 2074 34 10
e-mail: alter@intnet.ne
Site web: www.alternativeniger.org 
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Association pour la Promotion de la Femme Sénégalaise APROFES – Sénégal 
L’Association pour la Promotion des Femmes sénégalaises (APROFES) a été fondée en 1987
à partir du constat selon lequel l’échec des programmes de développement est dû au
manque d’appui aux préoccupations des femmes. C’est une organisation locale de femmes
de professions, background social, races, religions et d’affiliations politiques divers.
APROFES appuie les initiatives communautaires, surtout par et pour les femmes et les
jeunes, à travers la formation, l’éducation, l’aide juridique, l’appui aux activités produc-
tives et l’amélioration de la qualité de la vie. APROFES se concentre, en particulier, sur
l’émancipation économique des femmes, l’accès des femmes et de leur communauté aux
ressources (eau, santé, éducation, système sanitaire et moyens de production) et la pro-
motion des droits des femmes et des filles. APROFES a été au premier plan dans la lutte
contre la violence basée sur le genre au Sénégal, en faisant des campagnes au niveau
local, à Kaolack, et au niveau national, et en fournissant des conseils et un soutien pour
permettre aux femmes et aux filles victimes de violence d’obtenir réparation. APROFES
gère, aussi, une mutuelle de crédit et une mutuelle de santé. 

APROFES 
Plle 225 – Quartier Kashnack 
BP 12 Kaolack – SENEGAL 
Tel: +221 33 941 44 11 
Fax: +221 33 941 31 95 
e-mail: aprofes@arc.sn 
Site web: http://aprofes.org/a-propos

Centre d’informations juridique du réseau Africain pour le développement intégré
(RADI) – Sénégal
Le Centre d’Informations Juridique du Réseau Africain pour le Développement Intégré
au Sénégal (RADI) a été créé en 1989 et a des bureaux à Dakar et à Kaolack. Afin de sen-
sibiliser sur les droits juridiques et faciliter l’accès à la justice, RADI a été la première or-
ganisation du Sénégal à établir, dans les zones urbaines et rurales démunies, des centres
d’aide juridique où l’information et les services sont fournis par des juristes et un réseau
de soutien juridique (comprenant des juges, des huissiers, des médecins, des professeurs
de droit, des psychologues, etc.). Le renforcement des capacités assuré par RADI (forma-
tion, appui, campagnes etc.), avec des auxiliaires juridiques communautaires, des groupes
de femmes, des groupes de jeunes et des organisations communautaires, vise à assurer
leur pérennité – c’est-à-dire, fonctionnement continu et efficacité du système avec l’in-
tervention minimale de RADI. 

Centre d’informations juridique, Réseau Africain pour le Développement Intégré 
B.P. 12085 – Colobane 
Dakar – SENEGAL 
Tél: +221 33 825 75 33 ou 824 33 37 
Fax: +221 33 825 75 36 
e-mail: radi@sentoo.sn 
Site web: www.radi-afrique.net
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USOFORAL/Comité régional de solidarité des femmes pour la paix en Casamance – Sénégal
Le Comité régional de solidarité des femmes pour la paix en Casamance (CRSFPC), égale-
ment connu sous le nom de USOFORAL (‘Unissons-nous ‘ en diola), a été créé en 1999 pour
impliquer pleinement les femmes dans la vie de la communauté et l’édification de la paix
dans cette région déchirée par le conflit. USOFORAL travaille à la construction du leader-
ship des femmes et des organisations en vue de leur participation effective à l’instauration
de la paix. Les membres d’USOFORAL ont une forte assise rurale; ils ont établis des comi-
tés pour la paix et travaillent à mettre en pratique l’éducation pour la paix. USOFORAL
vise également à rehausser le statut social et économique des femmes, à travers des orga-
nisations féminines solides ayant accès à des ressources financières et techniques, pour
soutenir leurs propres initiatives en vue de renforcer leur pouvoir économique et politique.

Comité régional de solidarité des femmes pour la paix en Casamance / USOFORAL
Villa No 347 Rue 22, Quartier Boucotte Sud 
BP 483 Ziguinchor, Sénégal 
Tél: +221 33 991 56 46 
Fax: +221 33 991 56 46
e-mail: comite@sentoo.sn 
Site web: www.usoforal.org/
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